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LA FRANCE ET LA PAIX 


.… Quelle joie sans limites quand, du haut de 
cette tribune, peut enjin tomber cette parole dé 
finitive : par la France et par ses alliés, l'œuvre ; 
de salut qui mit le monde en péril de mort est 
désormais accomplie. e 

À la Seule condition que nous demeurions 
présents au devoir, le vieil esprit de domination 
guerrière peut être à jamais terrassé. Le jour 
est venu où la force et le droit, redoutablement 
séparés, doivent se rejoindre pour la paix des 
peuples au labeur [...]| _. 

[...] Cette paix, il est bon de le dire ici même 
en cette heure précise, ne peut pas être d’une 
façon exclusive la paix avec les peuples amis 
aussi bien qu'avec ceux à qui, après les sanc- 
tions de justice, nous voulons en imposer le de- 
voir. La paix générale, en effet, ne serait que le 
fallacieux mirage d’un jour, si nous n’étions pas 
capables de vivre d’abord en paix avec nous- 
mêmes, c’est-à-dire de donner comme fonde: 
ment de la paix extérieure la paix intérieure à 
notre propre pays. UE 

Pour cela, sans doute, il faut l'apaisement des à 
anciens conflits, mais l’apaisement de part et. 
d'autre, car si l'esprit de guerre persistait en 
quelque point que ce fût, ce Serait la paix civile 
trahie au moment même où nous voulons l’as-. 
surér. Re 

La paix du dehors se peut conquérir, en un 
moment sublime, par le sacrifice de tout ce qui 
fait le prix et la beauté de la vie. La paix du 
dedans ne s'obtient que par l'effort continu, 


volontés, de croyances, de pensées, d'intérêts 
traditionnellement opposés, parfois même con- 
tradictoires. | 


GEORGES CLEMENCEAU. 
[Discours à la Chambre, le 30 juin 1919.] 


» 


ÉGLISE ET ÉTAT 


Le nouveau régime des cultes en Roumanie 


Pasé | — Le Concordat 


Négociations. 


Le 7 juillet 1929, au palais du Vatican, à eu 
lieu l'échange des ralifications d’un Concordat 
conclu entre le Saint-Siège et le Gouvernement 
royal de Roumanie. 

Avant d'arriver à ce résultat, il à fallu neuf 
ans de pourparlers dont le début remonte à 
l’année 1920, sous le Gouvernement Averescu, 
Les négociations se continuèrent sous les 
_ Gouvernements Tache Joneseu et Iloan Bra- 

tianu par l'intermédiaire des ministres des 

Cultes Constantin Banu et Alexandre Lapedatu. 
à Dans les derniers jours de 1925, M. Alexandre 
Lapedalu avait enfin mis au point un texte qu'il 
déclara « définitif ». Toutefois, un contre-projet 
du Vatican, considéré lui aussi comme « défi- 
-nitif », fut envoyé à Bucarest le 16 janvier 1926. 
… Or, Je 50 mars 1926, le général Averescu reve- 
nait au pouvoir et M. Alexandre Lapedatu était 
remplacé au ministère des Cultes par M. Vasile 
Goldis. Après üne longue et minutieuse étude 
des deux textes, M. Goldis partit pour Rome le 


d' 22 avril 1927 avec pleins pouvoirs du roi Ferdi-. 


nand I* et du Gouvernement. 

Ïl avait mission de signer le Concordat après 
avoir obtenu du Saint-Siège qu'il amendât 
divers articles de son contre-projet. 

Le 27 avril eut lieu la première conférence, 
à laquelle assistaient d’une part, $. Em. le car- 

-_ dinal Gasparri et Mgr Borgongini Duca, secré- 
taire de la S. CG. des Affaires ecclésiastiques 
extraordinaires, et, d'autre part, M. Goldis, 
qu'entouraient M. Demetru Pennescu, ministre 
de Roumanie auprès du Saint-Siège et M. Barbu 
Constantinescu, conseiller à la légation rou- 
maine, 

Les séances durèrent près de deux semaines” 
-eb le ro mai 1927, à 8 h. du soir, $. Em. le car- 
“dinal Gasparri et M. Goldis signaient le Con- 
cordat, dont, toutefois, la ratification devait être 
. autorisée par le Parlement de Bucarest. 

Le lendemain, M. Goldis était reçu en 
audience par le Saint-Père, lut en alle- 


Il 


(x) Dans une brochure, Concordatul, M. Goldis s'excuse 
d'avoir fait usage de cette langue, If avoue ne pas suf- 
fisamment connaître le français el note qu'on l'avait 

‘averti que le Saint-Père parlait volontiers l'allemand 
… (Concordalul, p. 3x). D VS 


Ai, FR TS LS OETROR E7” 


À LES OUEN ACTUELS » a « CON 


mand (r) une adrésse dans laquelle il affirme- 


7 ue 


dE 


JE LA SE» 


que l'Etat roumain accordait à tous les cultesl 
la plus entière liberté (x). S.S. Pie XI manifeste} 
la satisfaction de voir un ‘plein accord enfir} 


vira non seulement les intérêts de l'Eglise ca:k 
tholique, mais aussi ceux de la nation rou: 
maine, si chère à Son cœur. Sa Sainteté ajouta 
qu'Elle priait chaque jour pour le roi Ferdi-h 
nand gravement malade, 3 L 

Plus de deux ans allaient séparer cette signa: 
ture du Concordat de la ratification, qui, d’aprèeh: 
l’art. XXIV devait avoir lieu à Rome aussitôt 
que possible, | 

Les causes de ce retard furent nombreuses. 
D'abord, l'opposition du clergé orthodoxe ; en 
second lieu, le désir du Gouvernement de voir} 
donner à certains textes une interprétation plus} 
précise, Enfin, et surtout, les événements poli- 
tiques qui agitèrent la Roumanie jusqu à} 

- l’arrivée au pouvoir du parti national-tsaraniste, } 

Le 2 juin 1927, donc peu de jours après le 
retour à Bucarest de M; Goldis, le général Ave: 
reseu, incapable de former le Gouvernement def 
concentration nationale imposé par le roi mou-} 
rant, donnait sa démission, Le 5, M. Stirbey se} 
voyait chargé de réaliser le vœu du roi Ferdi- |} 
nand. Le Parlement fut dissous et les corps élec-E 
toraux furent convoqués pour le 7 juillet. | 

Le 21 juin, M. Stirbey ayant échoué dans sa} 
mission, cédait la place à M. Joan Bratianu, 
qui reprit les rênes du Gouvernement le len- } 
demain même, 

Depuis soixante ans le parti libéral s'était 
trouvé au pouvoir lors des événements histo- 
riques qui marquèrent la vie politique du pays, 
et l’on se trouvait à la veille d'une échéance que: 
tout le monde redoutait. | 

Le 20 juillet, le roi Ferdinand mourait après 
avoir reçu les sacrements des mains de pérson- 
nages ecclésiastiques catholiques. 

Le prince Carol, ayant été obligé de renoncer 
au trône, le nouveau roi se trouvait être son 
fils, un enfant dé 5 ans. | 

Une nouvelle épreuve était réservée à la Rou- 
manie, Quatre mois plus tard, le 24 novembre 
1927, le grand homme d'Etat Joan Bratianu 
suivait son roi dans la tombe. 


? 
J! | 


(4) La Constitution de 1928, en son article 22, dit en | 
effet : | 
« Ar, 99, — La liberté de conscience est absolue.. 
L'Etat garantit à tous les cultes une égale liberté et pro- 
tection, en tant que leur exercice ne porte pas atteinte 
à l'ordre publie, aux bonnes mœurs et aux lois d'orga- 
nisation de l'Ftat. F | 
» L'Eglise chrétienne orthoduxe et l'Eglise gréco-catho- | 
lique sont des Eglises roumaines. ere 
» L'Eglise orthodoxe roumaine étant la religion de 
grande majorité des Roumains est l'Eglise dom nte 
l'Etat roumain ; quant à l'Eglise gréco-catholique, elle 

la préséance sur les autres ur ; $ 


te fut marqué par le vote de la loi | 
cultes le 30 mars 1928 et par une crise fi- 
ancière aiguë qui le força, le 3 novembre, à 
ser la main au parti ennemi, au parti natio- 
saraniste, dont le chef est l'éminent et 
gre président du Conseil actuel, M. Maniu. 
e nouveau Gouvernement dut, le plus rapi-. 
ment possible, parer à la catastrophe finan- 
èré à laquelle la politique des libéraux avait 
é Ja Roumanie. 

uand enfin l'emprunt que les. libéraux 
ient été impuissants d'obtenir eut été accordé 
nouveau Gouvernement, jouissant de la 
nfiance de l'étranger, M. Maniu décida de 
à céder à la ratification du Concordat préparé 
signé par les D re as des partis, Ave- 


de 


| _Cette ratification fut votée par le Sénat le 
125 mai 1929, par 93 voix contre 9, et à la 
| Zhambre des députés le 29 mai, par 97 voix 
{sontre TRES 
| La loi fut promulguée le 11 juin et papas 
: Moniteur officiel le r2 juin. 


-MAUFRAT- DE L'ESPINE. 


Texte du Concordat (1). 


Sa Sainteté le Pape Pie XI, représenté par Son 
Eminence Révérendissime le cardinal Pierre Gas- 
, Son secrétaire d'Etat, et Sa Majesté le roi de 
oumanie Ferdinand-I®", représenté par Son Excel- 
lence M. V. Goldis, Son ministre secrétaire d'Etat au 
département des Cultes et des Arts, après avoir 
| angé leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne 
et due forme, ont convenu des Soone suivantes : 


ARTicie Ier. 


La religion catholique ae romaine, de 
tout rite, sera pratiquée et exercée librement et 


Rene dans tout le royaume de Roumanie. 


ARTICLE ]]. 


“Dans le royaume de Poumanie, la Hiérarchie 


Die sera ainsi constituée : 


# A ) Pour le rite grec : 


, Province ecclésiastique d’Alba-Julia et Fagaras. 
; Métropole : Ë 
; BLAJ 


re, quatre suffragants : 

we Oradea-Mare ; 

2. Lugoj ; =. * 

3. Gherla (siège épiscopal et chapitre à trans 
férer d’un commun accord entre le Saint-Siège ct. 
Je Gouvernement royal) (2). 


Det 


(1) Ge texte est à Ja fois le ul: du texte fran- 
gais des Acta Apostolicae Sedis (15. 7. 29) et du texte 
français publié en regard du texte roumain par le Moni- 
torul Oficial, n° 126, 12 juin 1929, pp. 4479-4489 — 
Les Acta Apostoltege Sedis ne donnent que le texte fran- 
outes les notes sont de Ja D. C.) 

LE épiscopal de Gherla sera “transféré à Cluj, 

ille de la ur 


éuveau diocèse à ériger res lé. We avec 
siège épiscopal à désigner d'un commun. accord. 
| entre le Saint-Siège et le Gouvernement royal () 

De ce diocèse feront partie aussi “les gréco 
ruthènes, avec une administration spéciale. 


B) Pour le rite latin. 


Province ecclésiastique de Bucarest. 
Métropole : 
BUCAREST 


” Avec quatfe suffragants : re 
1. Alba-Julia ; 
2. Timisoara ; | : 
3. Satumare et Oradea-Mare unies aeque FES SE 

paliter. : 
Par la ratification du présent Concordat, cesse 

ladministration apostolique, et le territoire d'Ora- 
dea-Mare passe sous la juridiction de l'évêque 
actuel de Satumare, 
4. Jasi. A ce diocèse sera rattachée la Buosring 
Le territoire de l’ancien royaume passe de Ja 
diction de la CORÉEN De Propaganda. Fid au 
droit commun. ; 


C) Pour le rile arménien : 


Un chef spirituel pour tous les Arméniens di 
‘ royaume, avec siège à Gherla. 

Le Saint-Siège ne procédera à aucune modifica- 
tion de la Hiérarchie plus haut établie, ni des cir 
conscriptions des provinces ecclésiastiques et des . 


HOUESS sans accord préalable avec le a 


siales exigées par le bien des âmes (2). 


ARTICLE J]1. 


Aucune partie du royaume de Roumanie ne 
dépendra d’un évêque dont le siège se trouverait 
hors des frontières de l'Etat roumain ; de mêm 
aucun diocèse de Roumanie ne pourra s'étendr 
au delà des frontières du pays. SR 


5 ARTICLE 1V. 


La communication directe des évêques, du. 
et du peuple avec le Saint-Siège, et vice versa, @ 
matière spirituelle et en affaires ecclésiastiqu 
absolument libre. 


ARTICLE V. 


niens, + doisent être citoyens roumains, | 
“exceptions admises d’un commun accord 
Saint-Siège et le Gouvernement rl 


fera au Content royal la personne à nomme 
pour constater, d'un commun accord, s’il n°Y aurait 
pas contre elle des raisons d’ordre politique. - , 


(x) Selon toute probabilité, ce nouveau diocèse au 
son siège à Baia-Mare. 5 

(2) Sur la demande du Saint-Siège, les r 
petites modifications exigées pour le bien des. 
furent ajoutés au texte primitif. M. Goldis insiste 
que ces « pelites modifications » ne regardasSent que les 
paroisses et non les diocèses, ‘d’où le mot « paroissi 
| intercalé dans la phrase proposée par le Vatican. 


sa 
âm 


ARrTicie VI. 


Les évêques (1), avant de prendre possession. de 
leurs diocèses, prèteront serment selon la formule 
qui suit : 

« Devant Dieu et sur les Saints Evangiles, je jure 
et je promets fidélité à Sa Majesté le Roi de Rou- 
manie ainsi qu'à ses successeurs, et, comme il con- 
vient à un évêque, de respecter et de faire respecter 
par mes sujets, avec la fidélité au roi, la Constitu- 
tion et les lois du pays. En outre, je n’entrepren- 
drai rien qui soit de nature à porter atteinte à 
* l’ordre public ou à l'intégrité de l'Etat. Ainsi Dieu 
_ m'aide et ces Saints Evangiles. » 


ARrTicie VIl. 


ol ! La formule des prières pour le Souverain Domine 
 “saluum fac Regem sera chantée dans les offices 
divins, conformément aux normes liturgiques. 


Arnicie VII]. 


Fe 
D 
12 


opte" 


E 


ES Les Ordinaires-auront pleine liberté dans l'exer- 
de eice des fonctions ecclésiastiques et dans le gouver- 
nement de leurs propres diocèses. Ils pourront 
exercer tous les droits et les prérogatives propres 


au ministère pastoral, conformément à la disci- 


pline approuvée par l'Eglise catholique et seront | 

libres de donner les instructions religieuses, morales 

__ et ecclésiastiques, comme leur ministère sacré l’ exige. 
Dans le cas où elles seraient d'un intérêt général 

eux, elles seront ensuite portées 
également à la connaissance du ministère des 
Cultes (2). D'eux dépendront exclusivement les 
autres membres du clergé catholique dans tout ce 
c qui conc?rne leur nomination et l'exercice du 

ministère sacré. 

> nomination faite sera portée à la connaissance 
du ministère des Cultes. | 


“+ 


et publiées par 


ARTICLE JX. 


L'Etat reconnaît à l'Eglise catholique, représentée 
par ses légitimes autorilés hiérarchiques, la person- 
nalité juridique selon le droit commun du pays. 

En conséquence, les paroisses, les archiprètries, 


les monastères, les chapitres, les prévôtés, les 
abbayes, les évêchés, 
organisaiions canoniquement (3) et légalement 


constituées sont personnes juridiques, et la pleine 
propriété de leurs biens, de quelque nature qu’elle 
soit, est garaniie par l'Etat selon la Constitution 
du royaume à l'Eglise catholique représentée par 
ses légitimes autorités hiérarchiques. 


ARTICLE X. 


L'Eglise catholique et ses membres, citoyens 
roumains, jouiront de la part de l’Etat d’un frai- 


» 


_ tement qui ne pourra pas être inférieur à celui 


F pm 
"11 


__@) Le Gouvcrnement roumain avait d'abord exigé que 

ious les prèires prétassent serment. 

(2) Ce dernier point fut l'objet de « discussions nom- 

; breuses. très agilées et souyent même enflammées » (Con- 

— eordaiul, p. 13). M. Goldis voulait que les évêques portent 

à Ia connaissance du ministère des Culles toutes « les 

instructions et les ordonnances qu'ils devaient donner au” 
peuple ». Les représentants du Saint-Siège « résistèrent 

avec la plus grande énergie », et un fexte transactionne] 

fut adopté. 

(3) Le mot « canoniquement » fut ajouté au texte pri- 

_ mitif sur la demande expresse du Saint-Siège. 


à religions du royaume. 


| constitué avec les titres de rente roumaine qui 
ë appartiennent 


les métropoles et les autres | 
| 
| 


‘par les autorités diocésaines et dévolues 
ME Re modali 


Il est entendu, en SoRer à que ane 
mains diocésains de rite grec, ainsi que l'arc 
vêque latin de Bucarest, seront sénateurs de droit 


ARTICLE X]. 


$ 1. Dans toutes les églises cathédrales sera 
tenu le Chapitre des chanoines dans l’état jur 
et patrimonial où il se trouve actuellement, s 
réserve des dispositions de l’article XIII. Le nouveat 
diocèse sera pourvu de son Chapitre. - 

$ 2. Les chanoines devront être citoyens rou-Ë 
mains, sauf les exceptions admises, d’un commun 
accord, par le Saint-Siège et le Gouvernement}! 
royal. 3 : 


ArRricie XII. 


$ 1. Les Ordinaires seront libres d’ériger de no 
elles? paroisses, d'établir ou de foin de des églis 
filiales; cependant, s'ils demandent la eontributio 
de l'Etat, ils devront procéder d'accord avec 
Gouvernement, lequel donnera son consenteme 
s’il s’agit de oo familles pour les villes et € 
200 familles pour les villages. Dans des cds sp 
ciaux, le Gouvernement pourra donner son consen= 
tement même pour un nombre inférieur de et 

$ 2. La nomination des curés, qui devront à 
citoyens roumains et n'avoir pas subi de condamna 
tion par sentence définitive pour crime contre | 
sécurité de l'Etat, est de la compétence exclusive de 
l'Ordinaire. Le consentement du Gouvernement: 
sera demandé au cas où il s'agirait de nom 
curé un pe qui devra néanmoins acqu 


ultérieurement la qualité de citoyen re + 
: 

L 

Arr X11]. & 

$ 1. Un Pairimoine sacré interdiocésain sera 


actuellement aux prébendes des. 
évèques, des chanoïnes, des curés et aux séminaires | 
théologiques. 

$ 2. La destination du Patrimoine sacré est ee. 
tretien des Ordinaires et des Ordinariats, des sémi- 
naires théologiques, des chanoïnes et des personnes 
au service des paroisses. Dans le cas où les revenus 
visés au $ r n'atteindraient pas la quantité due” 
selon l’article X, l'Etat y suppléera, conformément 
aux lois en vigueur concernant les honoraires du 
clergé. 

$ 3. Ce Hinare sacré sera administré par le 
Conseil des évêques diocésains selon les statuts 
rédigés par eux-mêmes et approuvés par le Saint- 
Siège et par le Goûvernement. 

$ 4. Le même Conseil administfera les revenus ‘de 
la rente provenant du Fonds général catholique de. 
religion et du Fonds général catholique d'insiruc- 
tion, lesquels jouissent déjà de la personnalité | 
juridique et restent dans l’état piment et Lines) 
dique actuel. 

$ 5. Le Patrimoine sacré jouira de la personna- 
lité juridique, conformément au droit commun du 


pays. 
ARTICLE XIV. 


Les propriétés des écoles, des instituts d’ ‘éducation. 
et de bienfaisance et de toutes les autres institu- 
tions pies de chaque diocèse, seront PE 


but prévu et voulu par chaque Se 
= p 


= Li 


ARTICLE XV. 
es droits et les obligations de patronat de toute 
orie sont et restent abolis sans aucune indem- 


res édifices sacrés, les maisons paroissiales avec 
:s dépendances, ainsi que les autres biens 
nctés par le patron à l'Eglise, a) s'ils sont 
>rits dans les livres fonciers au nom des 
sonnes juridiques indiquées dans l’article IX, 
aeurent en leur pleine propriété ; b) s'ils sont 
rits au nom des patrons, demeurent en posses- 
de l'Eglise à l’usage des paroisses respectives. 
ans le cas où la paroïsse viendrait canonique- 
mt et légalement à disparaître, l'ancien patron, 
c'est l’Etat ou bien une institution d'Etat, pourra 
er librement de ces biens ; si c'est un parti- 


possession et à l’usage de l'Eglise. 


ARTicze XVI. 


:lusive de l’Ordinaire. 

$ 2. Les professeurs seront citoyens roumains, 
nf les exceptions admises d’un commun accord 
r le Saint-Siège et le Gouvernement royal. 

$ 3. Le programme des études sera fixé par l’au- 
cité ecclésiastique compétente. 

$ 4. Dans les séminaires, l'étude de la langue 
de l’histoire nationale sera obligatoire, selon le 
ogramme établi par la Conférence des évêques 
Océsains d'accord avec le ministère compétent, 
ns la mesure qu'il n'empêche pas les études 
éologiques -et de manière à être compatible avec 
caractère religieux de ces Instituts: à cet effet, 
lit ministère aura connaissance du programme 
é au paragraphe précédent. 


ARrTicre XVII. 


19 Les Ordres et les Congrégations religieuses 
istants dans le royaume devront avoir leur pro- 


ncia] et leurs membres citoyens roumains, domi- | 


iés dans le pays. 

2° Aux Ordres et Congrégations religieuses, 
mme fels, l'Etat reconnaît la personnalité juri- 
que, pourvu qu'ils remplissent les conditions éta- 
ies par les lois en vigueur. 

3° Les revenus appartenant aux 
ngrégations religieuses devront 
lon la volonté des bienfaiteurs et 
le but de l’Institut religieux. 

4° De nouveaux Ordres et Congrégations reli- 
euses pourront s'établir en Roumanie, et ceux qui 
sont actuellement, pourront ouvrir de nouvelles 
aisons seulement avec l'approbation donnée d'ac- 
rd par le Saint-Siège et par le Gouvernement 
umain (x). 


Ordres et aux 
être distribués 
selon la nature 


(x) Le Gouvernement roumain avait fait savoir au 
nt-Siège qu'il n'entendait accorder une semblable auto- 
ation qu'en vertu d'une loi. Les représentants du 
nt-Siège répondirent qu'ils ne pouvaient imposer au 
uvernement roumain la forme sous laquelle il donne- 
t l'approbation exigée par le $ 4 de l’art. XVIL Ce fut 
bjet d'une déclaration écrite annexée à l'exemplaire 
ginal du Concordat. 

Remarquons que la loi sur les cultes (art. 36, ef. ci- 
ès) n'exige une Joi que pour l'installätion dans le pays 
nouveaux Ordres ou de nouvelles Congrégations. Pour 
> les Ordres et les Congrégations existant en Roumanie 
s de la promulgation de la loi puissent ouvrir de nou- 
les maisons, il suffit d'une « autorisation » du Gou- 
nement, 


er, les édifices et les biens susindiqués restent | 


1. Dans chaque diocèse, le séminaire pour la | 
mation du jeune clergé sera sous la dépendance | 


_« Les Questions Actuelles » 


L 


9790 
ARTICLE XVI]I]I. 


L'Eglise catholique a le droit de pourvoir à l’as- 
sistance religieuse de tout genre pour ses fidèles, 
dans l’armée, les hôpitaux civils et militaires, les 


_ orphelinats, les écoles correctionnelles, les péniten- 


ciers, en tenant compte des règlements des Institu- 
tions respectives. 


ARTICLE XIX. 


$ 1. L'Eglise catholique a le droit de créer et 
de maintenir, à ses propres frais, les écoles pri- 
maires et secondaires, qui seront sous la dépen- 
dance des Ordinaires respectifs et sous la surveil- 
lance et le contrôle du ministère de Instruction 
publique. 

$ 2. Dans les mêmes conditions, elle pourra 
maintenir le nombre actuel des écoles normales. 

$ 3. Toutes les écoles des Ordres et des Congré- 
gations religieuses sont mises sous la dépendance de 
l'Ordinaire du lieu ; en conséquence, elles aussi 
jouiront du droit de fixer la langue d'enseignement. 

$ 4. Toutes les écoles indiquées aux paragraphes 
précédents auront le droit de publicité, selon les 
mocalités des lois en vigueur. 


ARTICLE XX. 


$ 1. L'Eglise catholique a le droit de donner 
l'instruction religieuse aux élèves catholiques dans 
toutes les écoles publiques et particulières du 
royaume; cette instruction religieuse leur sera 
donnée dans leur langue maternelle. 

$ 2. Dans les écoles secondaires de l’Etat fré- 
quentées en majorité par des catholiques, l’ensei- 
gnement de la religion sera donné par des maîtres 
catholiques, prêtres ou laïques, nommés, de com- 
mun accord, par l'Ordinaire et le ministère de 
l'Instruction publique et salariés par le Gouverne- 
ment, en conformité des lois en vigueur. 

$ 3. Dans les écoles primaires de l'Etat fréquen- 
tées en majorité par des catholiques, l’enseignement 
de la religion catholique sera donné par un prêtre 
désigné par l'Ordinaire et, à défaut de prêtres, par 
un laïque catholique qui pourra être aussi le maître. 
d'école, pourvu qu'il soit reconnu capable par lOr- 
dinaire. ; 

$ 4. Si l'Ordinaire informait le ministère que le 
maître de religion n’est pas idoine, pour des 
motifs se rapportant à la doctrine ou à la moralité, 
le maître s°ra obligé de cesser immédiatement 
l’enseignement et il sera procédé à la nomination 
du successeur, selon les paragr. 2 et 3 ci-dessus. 

$ 5. Dans les écoles de l'Etat, le programme de 
l’enseignement religieux, pour les catholiques, sera 
rédigé par l'Ordinaire et communiqué au ministère 
compétent. : 

$ 6. Les textes scolaires devront êlre également 
approuvés par l'Ordinaire, lequel] aura aussi le 
droit de surveiller l’enseignement donné par les- 


dites écoles. 
ARTice XXI]. 


Les biens ecclésiastiques silués en Roumanie, 
mais appartenant à des personnes juridiques ecclé- 
siastiques et religieuses ayant leur siège hors des 
frontières de l'Etat roumain, et réciproquement, 
formeront l'objet d’une convention spéciale. 


Anricze XXII. 


Toutes les difficultés et les questions qui pour- 
raient surgir concernant l'interprétation du présent 
Concordat seront résolues d’un commun accord 
entre le Saint-Siège et le Gouvernement. 


9JT 


Arricze XXII]. PRES 
Le présent Concordat entrera en vigueur immé- 


. diatement après l’échange des ratifications entre le 
ë Saint-Siège et le Gouvernement royal. 


Les deux parties contractantes se réservent la 
faculté de dénoncer le présent Concordat avec un 
préavis de six mois. 


ARTICLE XXIV. 


x L’échange des ratifications aura lieu à Rome aus- 
gitôt que possible. 


ARTICLE ADDITIONNEL 


Dans un délai de deux mois après la ratification, 
. une Commission, dont fera partie un délégué du 
Se * Saint- Siège et un autre du Gouvernement, sera 
_ constituée pour procéder, avec l'assistance d'un 
délégué de l’épiscopat, à la délimitation des cir- 
conscriptions ecclésiastiques, ainsi qu’à la vérifica- 
tion des biens qui formeront le Patrimoine sacré, 
selon l’article XIIE (r). 

En foi de quoi les plénipotentiaires susnommés 
ont signé le présent Concordat. 

Fait au Vatican, ce 10 mai 1927. 


; L. S. (signé) P. card. GasParni. 
L. S. (signé) V. Goznis. 


LR Lettres annexes. 


À la suite de ce lexte du Concordat le Moni- 

torul oficial ef les Acta publient deux lettres en 

> français égulement. Les Acta les font précéder 

de cette mention : « Les deux lettres qui sui- 
vent ne font qu'un avec la convention ». 


MINISTÈRE 
DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


N. 48524. 


Bucarest, lé 20 juillet 1928. 


EXCELLENCE, : 


Le Gouvernement royal s’est toujours considéré 
obligé à procéder à la ratification du Concordat 
signé le 10 mai 1927, avec le ferme espoir que cet 
acte établira définitivement entre le Saint-Siège et 
la Roumanie des relations étroites et cordiales, 
pour le plus grand bien dé la Roumanie et de 
l'Eglise catholique. 

C'est en ayant en vue l'établissement de ces 
relations réciproquement désirées que le Gouverne: 

ment royal s’est abstenu de tout acte précipité qui, 
K& par des interprétations même erronées dont il 
KE aurait pu être l’objet, aurait pu nuire au grand but 
de concorde que toute la politique du Gouverne- 


ee (x) Le 26 et le 27 août, pour la nie fois. depuis 
*- J'Union (1700), les évêques latins et ceux du rite rou- 
main se sont réunis à Blaj pour, désigner la commission 
prévue par cet article, Etaient présents LL. GG: Mgr Su- 
ciu, archevêque uni de Blaj ; Mgr Cisar, archevêque latin 
de Bucarest ; Mer Frentiu, évêque uni d'Oradea Mare; 
Mgr Hossu, évêque uni de Gherla ; Mgr Pacha, adminis- 
trateur apostolique de Timisoara ; Mgr Maier, adminis- 
trateur apostolique de Satu-Mare. L'évêque latin de Tran- 
sylvanie, Mgr Majlat, se fit représenter par son secré- 
taire, Mgr Floznik. Mgr Niculescu, évêque uni de) Eugoj, 
fut dans l'impossibilité de se rendre ces jours-là à Blaj. 


2x 


de ; Fos fé 
ment br envers Je Saint- Siège a poursuivie. axl Le à 
| constance, d 


| que la ratification du Concordat évilerait de | 


\ 


- l’enseignement religieux, 


3 


Le Écran) royal est arrivé à la convict " 
rieuses oppositions s’il était en mesure de donne 
certaines précisions au sujet. de quelques textes 
Concordat. 

Ces précisions sont des choses qui s'entend 
d “elles-mêmes, mais le fait de pouvoir les do 
d’accord avec le Saint-Siège apaiserait beaucoup 
susceptibilités et servirait par là le but en comm ; 
poursuivi. 1: 

Aussi, je viens prier Votre Excellence de büf, ;. 
vouloir interposer ses bons offices auprès de 4 
Eminence le secrétaire d'Etat afin que le Sain 
Siège veuille bien faire les déclarations interpréile 
tives suivantes, qui faciliteraient la tâche du 
ss: royal. | 

Que, en ce qui concerne la personnali}" ‘ 
dite dont il s'agit à l'article o du Concordi} | : 
l'Eglise catholique, en dehors des organisatioi}: 
énumérées dans l’article 9 (paroisses, archiprêtrie pu 
monastères, chapitres, prévôtés, abbayes, évêchek 
métropoles et les autres organisations canoniqueme: 
et légalement constituées), ne pourra pas jouir de 
personnalité juridique ni posséder des biens. À 

III. — Que par rapport à l’article 20: ar 
« Toutes les écoles des Ordres et des Congrégatio 1 
religieuses sont mises sous la dépendance de l'Ore 
naire du lieu; en conséquence, elles aussi jouiror 
du droit de fixer la langue d’enseignement », de E 
être entendu: « Sauf les écoles qui ont actuel}, 
ment la langue roumaine comme langue d’enst}, 
gnement ». 1 

II. — Que le $ 3 de l’article 19, où il est. di 

a) Pour ce qui concerne le paragr..3 combiné av: . 
le paragr. 4 soit acceptée la déclaration suivante : } 

« Dans le cas où le maître de religion se trou} 
être aussi le maître de l’école, l'information 
ministère par l’Ordinaire que le maître n’est ph. 
idoine, pour des miotifs se rapportant à la doctrinh 
ou à la moralité, n'’oblige le maître qu'à cesse 
Il continuera conforme}; 
ment aux lois roumaines le reste de son enseigns} 
ment. Dans ce cas, l’Ordinaire pourra nommer à #k 
charge un autre professeur de religion. » ; | 

b) Qu'au paragr. 4, à titre de spécification, !} 
mot « maître » se réfère au mot de (x) « religion : 
et le mot « enseignement » à l’enseignement « rel Ke 
gieux », et dans le paragr. 6 les mots « texles sex 
laires » se réfèrent aux « textes scolaires de rel 
gion », et le mot « l’enseignement » à « l’ense | 
gnement religieux DE de 

En conséquence} les paragr. 4 ct 6 de l’article 2 }} 
doivent s'entendré comme suit : 

$ 4. Si l'Ordinaire informait, le ministère que ! 
maître de religion n'est pas idoine, pour def} 
motifs se rapportant à la doctrine ou à la moralite |js 
le maître de religion sera obligé de cesser immédis |l 
tement l’enseignement religieux et il sera procéü |} 
à la nomination du successeur, selon les paragr- 
et 3 ci-dessus. | 

$ 5. Les textes scolaires de religion devront ét À i 
également approuvés par l'Ordinaire, lequel aur |} 
aussi le droit de surveiller l’enseignement religieu. 
donné dans lesdites écoles. | \ 

Si le Saint-Siège, tenant compte des grandes dif |}, 
ficultés que le Gouvernement royal a rencontrées | 
à l’occasion du vote de Ja loi des cultes, veut bier 


jrnitre 
le 
gHcONSIUE il 


IN 


UN 


{ 4 


À 


(x) Le mot « de » ne figure pas L 


e vis-à-vis du Saint-Siège à à déposer le Con- 
Ù 4 signé le 10 mai 1927 devant les Chambres 
“eion ordinaire de cet automne et de sou- 
devant elles sa ratification de telle sorte que 
À dernière puisse aboutir avant les fêtes de Noël. 
fuillez agréer, Excellence, l'assurance de ma 
2 considér ation. 


Le ministre, 
M. Tirurescu. 


* Excellence Monseigneur Ange-Marie Dolci, 
archevêque de Hiérapolis, F 


_nonce apostolique à Bucarest. 


RA APOSTOLICA 
ROMANIrA. 


\ le »2 octobre 1928. 
5 310. 


Bucarest, 


2 


nonce apostolique soussigné à de de 
à la note de Votre Excellence n. 48 524 (x) 
o juillet de cette année, dans laquelle sont 
loss quelques désirs du Gouvernement avant la 
‘fication du Concordat. £ 

4 € aint-Siège, pour donner encore une nouvelle 
uve de sa bonne volonté en facilitant, autant 
nu est non la Fos du. Gouvernement 


| un En conséquence si le Gouvernement 
fclare, au cours des discussions parlementaires ou 
Jtoute autre occasion, que, en vertu de cet article, 
Pglise catholique en Roumanie, en dehors de ses 
fganisations énumérées dans l’article IX, ne pourra 
|s exercer sa personnalité juridique au sujet de 
possession des biens, le Saint-Siège, de son ae 
£lare ne pas soulever d’objection. 

Pour ce qui regarde les articles XIX et. xx concer- | 
int les écoles, le Saint-Siège donne aussi son adhé- 

on à la déclaration du “Gouvernement, proposée | 
ins la même note susmentionnée de Votre Excel- 

nce (2). 

Le soussigné nonce apostolique saisit cette occa- | 
on pour exprimer à Votre Excellence les senti- 

ients de sa haute considération. 


(Signé) Mgr AnGero M. Doi. 
nonce apostolique. 


+ À Son Excellence Monsieur C. Argeloiano, 
ministre des Affaires étrangères à Bucaresl. 


Échange des ratifications. 


Les Acta Apostolicae Sedis (5. 7. 29) don- 
ent en italien le procès-verbal de l'échange 
és ralifications. Nous CRARBENDe ci-après la 
‘aduction : : 


Un Concordat entre le Sans e Je Gouverne- 
rent de Roumanie ayant été Fe se. signé par 


aujourd’hui 7 juillet 1929, Son Eminence Monsieur 


Nous sanctionnons ce qui suit : 


-risé «À 


| Le Monitorul porte : «€ à : note du ministère royal 
étrangères n° 48 524 ».. “s 
tre Excellence » 


F n° 


les plénipotentiaires respectifs les 10 mai 1927, 
‘le cardinal Pietro Gasparri, secrétaire d'Etat : 
Sa Saintété, et Son Excellence Monsieur Caius Bre- 
dicéanu, envoyé extraordinaire et ministre plénipo 
tentiaire du royaume de Roumanie, réunis au 
Palais apostolique du Vatican, après lecture des 
instruments respectifs de ratification, les ont 
trouvés pleinement conformes en tous et à chacun . 
de leurs articles. En suite de quoi ils ont, tous. 
deux, procédé à l’échange des ratifications en ques- 
tion, et en foi de cet acte ‘ils ont signé de leur 
propre main le présent procès-verbal en double ori- 
ginal, en y apposant le sceau de leurs armes. 
Rome, du Palais pontifical du Vatican, le 7 


1929. 


juillet 


L. + S. Pretro CARDINALE GASPARRI. 
L. +-S. S. Carus BREDICEANU. 


Promulgation du Concordat par la Roumanie. 


12 juin 


Dans le Monitorul Oficial (n° 1%, 


la loi roumaine nous traduisons 


ci à 
après (x) : . 


que 


LOI DU 11 JUIN 1929 
MICHEL Jer 


PAR LA GRACE DE DIEU ET LA VOLONTÉ NATIONALE 
ROI DE ROUMANIE, À TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, SANTÉ. 


Les assemblées législatives ont voté et adopté, 


Loi pour la ratification du Concordat. 


Anricte UNIQUE. — Le Gouvernement est auto- 
ratifier et à faire exécuter le Concordat. 
conclu au Vatican le ro mai 1927 entre la Rou 
manie et le Saint- Siège. 

Seront annexées à la présente loi copie ét iradue 
tion authentiques : 1. dudit Concordat; - de 
l'adresse du. ministère des Affaires étrangères d 
20 juillet 1928 à la nonciature apostolique à Bu 
rest, ét. 3. de en en réponse de Ja nonciature, 
apostolique du 22 octobre 1928 au ministère de 
Affaires étrangères. 

Cette loi, avec le Concordat et les adresse 
PARE a été volée par le Sénat en sa séance 
25 mai 1929 et a été adoptée. à la majorité de ses = 
vingt-treize voix contre neuf. 


Le secrétaire, 
A. Ororu 


Le président, 
Traran BRATU 


Lo) 


Cette loi, avec le Concordat et les adresse 
annexés, a été. votée par l’Assemblée des députés 
en sa séance du 29 mai 1929 et a été adoptée . ni 
majorité de cent quatre- LE he -dix-sept voix ca 
une. 


Le président, Le secrétaire, | 
St. Crcio Por - 1. BrATurEseu. 
+ S. A:D,)- 3 = 


(x) Traduction du texte roumain, Monitorul Ofic 
126, 12 sis 1929: P- 4478: 3 


975 | 
NÉ TRES aa 
soit muni de sceau de VElat ef publiée dans le 
Moniiorul Ofrctal. 
Donné 3 Bucarest, le 11 juin 1929 
Au nom de Sa Majesté le roi Michel I=- 

Nicozae, prince de Roumanie. 
Goes Bumueax (x). 


929 uvelle 
prom : juillet - DU bliée au M 
| teur officiel le 3 août (1), vint préciser 


tains articles et leur donner une portée r 
reuse à l'extrême. Ainsi le nouvel article € 
| dirigé surtout contre les prêtres et les 
orthodoxes qui avaient ameuté le 


(. S& Si) 
: ER tn | le patriarche et le Gouvernement à To 

Lez minis 4 & Affaires étrangères, | de la fixation de la date dé Pâques (x sy 
G. G. ss me | de la signature du Concordat. Ti er 
Le ministre des Cultes et des Arls, | sera une arme terrible dans les mains dE: - 
Dr Aunez Vrap. _ Gouvernement hostile aux ca 
Le ministre de ln Justice, : Nous donnons ci-dessous la traducti x À 
Dr Fesuss. texte intégral de la loï du 22 avril LS Æ 

N° r 8 note, les changements apportés à ceite loi 


Hmmédistement aprés le texte du Concordat celle du 3 août 1929. 
et des deux lefires annexes on lit au Monitorul 
Oficial la mention suivante : 


MAUFPRAT DE L'Est 


: Ministère de la Justice 2). 
dE Ce Concordat et les adresses y annexées ainsi que 

: la ln ont été votés par le Sénat en sa séance du 

Le 


2 MICHEL I F 
25 mai 1929 et ont été adoptés à la majorité de | Par LA Grace pe Du Er LA vOLONTÉ xATiom) 
guatre-vingi-treize vOÏx conîre neuf. ROI DE ROUMANIE, À TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, SA | 


Le président, Le secrétaire, 


Les assemblées législatives ont voté et adopté, 
- Frarss Bearu A. Oro. - 


Nous sanctionnons ce qui suit : 


Loi sur le régime général des cultes. + 
| — DISPOSITIONS GÉNÉRALES € €| : 


ARTICLE 1%. — L'Etat garantit à tous les cul 
une égale liberté et protection dre polie, 
exercice ne porte pas atteinte à l’ordre public, 
bonnes mœurs et à ses lois d’organisation. 1 

Anr. 2. — Les entraves apportées au libre ex 
cice d’un ea quelconque seront punies con 
mément aux dispositions respectives du Code pé 1 

Ce | 
"E 


Ce Concordat et les adresses y annexées ainsi que 
BB loi ont été votés par l'Assemblée des députés en 
sa séance du 29 mai 1929 et ont éte adoptés à ka 
majorité de cent quatre-vingt-diz-huif voix contre 
ane. 

L£ président, Le secrétaire, 

Se Cro Por E Besrurescr, 


LSAD) - Si: R) Ms; 1 


ne om 


pme 


ds : z Lors des services religieux célébrés en dehors. 
… JE— Loi sur les Cultes en Roumanie | sise, ou des lieux de culte, les loïs et les règ 
« ments en vigueur seront strictement observés. 
évitera tout acte qui pourrait offenser les aut 
cultes ou qui constituerait une démonstration con 
eux. 
ART. 3. — Les convictions religieuses ne peuve 
interdire à personne d'acquérir ou d'exercer 


Le Concordat conclu entre le Saint-Siège et 
Le Gouverneraent royal de Roumanie était prévu 
par l'article 7 de la loi sur les cultes votée par | 
le Sénat le 31 mars 1928, par k Chambre des 
députés le 6 avril, promulguée par la Régence | 
Le 12 avril et publiée dams le Moniteur Officiel | 
LR Se | 
Cette ni fut loecasion (3) de see pe sans église et sans presbytère dans 1 loc Tai 
Ent € e les évêques unis, memb nécessaire r en construire d'au 

7 Ra Sénat, et les prélats orthodoxes. Irn- » Toutefois, si les intéressés ne veulent pas 
puissant à réaliser l'entente qu'il aurait désiré, | fé 2 Fe sooyre ol ds Le 14 
et dans un but d’apaisement, le Gouvernement : 
retira du projet de loï Varticle 45 dans lequel | 


à leur communauté, îls s’adresseront pour ré 
lice et nommément aux tribunaux compétents, : , 
les catholiques voyaient un grave danger pour 
leur Eglise (4). 


rière sus » (Monitorul Oficial, n° 54, 28 avail 192 
P- 999. 

Le principe inadmissible qui avait dicté cet artic 
est que les biens ecclésiastiques appartiennent aux fidi 
D'autre part, on en voit le danger. Si la majorité d'u 
paroisse catholique, sous Va pression des autorités orth 
doxes, passait au schisme, UE Sa EE 
| VEglise orthodoxe. Quant à laide promise par 
."ernement, elle était hypothétique. En ae 
“des délémés du Sénat avait introduit cet 
En cas [..], l'Etat pourra accorder [...]. 

(1) Loi pour la modification de certains articl le 
loi sur le régime général des cultes promulguée par 
royal n° 109$ du 12 avril 1928 et publiée au 
Officiel, n° #g du 22 avril 1928, (Voir Mo 

août _ 6265-6 


fr) noter que Le troisième régent, Mgr Mon Crisrea, | 
; Re de Fourmanie, n'a pas signé cette loi. D'après 
Ee- cette abetention serait due à la maladie. Or, 
 Monitorul Oficial, n° 126, 3 nn 2% col, publie sous 


Poor Le n° 1842, par les trois régents, y coin. 
pris Le patriarche. 

< Ch Monifomt Ofécial, n°  Ég, 32. avril © 996, 
_ BE 6073613. 

D Voir Croër, 31 mars 1926. 

| (A Voici ct aile: « En cas de passage collectif 
dr ne eee À RE Ve pp. 
8 É; si 


RE 


e ce soit des obligations qu'impose la loi. 
4. — Nul ne peut être poursuivi par les 


5 à un acte interdit par la loi. 


cérémonies religieuses d’un autre culte. 

peut être considérée comme contrainte l’obli- 
où sont les fonctionnaires et les militaires 
articiper à des services religieux officiels quand 


en service commandé. 


ons politiques sur une base confessionnelle et 
raiter des questions de politique militante au 
des corporations et institutions ecclésias- 
(x). 

æ. 7. — Aucun culte ne peut avoir de rela- 
… de dépendance axec une autorité ou une orga- 
ion ecclésiastique quelconque de l'étranger. 
| celles imposées par ses principes dogmatiques 
lanoniques. 


“corps législatifs. 
kr. 8. — La juridiction des autorités religieuses 
tes du pays ne pourra s'étendre en dehors 


erritoire de l'Etat roumain. 


à 
» mème, les autorités religieuses de ces cultes à 
nger ne pourront exercer aucune juridiction 
. A étendue de l'Etat roumain. 
_. Ant. 9. — Les cultes et associations religieuses ne 
E fent recevoir d'aide matérielle de l'étranger soit 


‘tement soit indirectement sans en avertir Île 
ernement. 


L'art. 127 de la loi du 3 août rg29 ajoute à l’art. 6 
loi du 12-avril 1928 les dispositions suivantes : 


dèles convoqués pour des exercices religieux, par 
tion d'écrits, par paroles, cris, discours, chants 
; menaces publiques proférées de vive voix ou 
appareils de quelque genre que ce soit, invite- 
ou provoqueront directement au refus de soumission 


ts et ordonnances en vigueur, de même ceux 
eront les fidèles de peines spirituelles s'ils se 
nt aux autorités de l'Etat et aux lois en vigueur 
leur assureront ou leur promettront des avan- 
irituels, s'ils ne se soumettent pas, seront punis 
is à 2 ans de prison. 

condamnation entraîne la perte de la subvention 
), pour la première fois, de 1 à 5 ans, et, en 
: récidive, pour toujours. L'autorité qui verse la 
n (salaire) est tenue sans autre formalité, en 
nce de la condamnation, de cesser le payement 
subvention (salaire). 

nt passibles de la même peine les membres du 
insi que les organes dirigeants des cultes qni 
à la disposition des fidèles les lieux dé culte 
tenir des réunions convoquées dans un bnt 
n contre les autorités de l'Etat ow les lois en 


fidèles qui feront de l'agitation dans les lieux 
ou dans les réunions convoquées dans un but 
IX, par parole ou par distribution d'écrits. contre 
orités de l'Etat ou contre les lois, règlements et 
nces en vigueur, seront punis de 3 mois à 1 en 
. 167 du Code pénal roumain est étendu à tout 
0 Ps Le pays. » (Monitorul Oficial, n° r70, 5 août 
6265. 


C. 96. 


s religieuses du fait qu'il se sera soumis à | 
obligation imposée par la loi ou qu'il se sera | 


T. 5. — Nul ne peut être astreint à participer sous peine de suppression temporaire ou définitive 


Questions Actuelles »  ——— 


: 
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Ils sont tenus d'informer le ministre des Cultes 
de toute aide de ce genre qu'ils auraient reene. 

Quand le but pour lequel ces secours sont donnés 
ou employés est contraire aux intérêts de l'Etat on 
à l’harmonie interconfessionnelle du pays, le mi 
nistre des Cultes pourra interdire de les accepter 


de l'aide de l'Etat aux cultes et d'annulation de 


| l'autorisation de fonctionner aux 2socitions reki- 


- sont tenus de par leur charge ou quand ik | 


x. 6. — Il est interdit de constituer des orga- | 


gieuses. 

ARE, 10. — Les membres du clergé, ceux des 
organes de direction et- les fonctionnaires de tente 
catégorie des cultes et des institutions doivent être 
cifoyens roumains; ils doïvent jouir de tous leurs 
droits civils et politiques et ne doivent pas avoir &£ 
condamnés par jugement définitif pour crime contre 
les bonnes mœurs et la süreté de l'Etai et en 
général pour tout acte qui eniraîne après soi une 
interdiciion correctionnelle, 

Exceptionnellement, le ministre des Cultes peut 
aussi admettre comme membres du clergé des 
sujets étrangers, mais pour une période limitée et 


\ | seulement dans le cas où l'existence ou le fonctionne 
ls relations entre l'Etat et le culte catholique 
e seul qui dans le pays soit dans une sem- | 


e dépendance — pourront être réglées par un | 
spécial qui sera soumis pour approbation | 


membres du clergé,-les moines et les prédica- | 
qui, dans les lieux du culte ou dans les assemblées | 


la Constitution, les autorités de l'Etat ou les lois. ! 


nement d'une communauté religieuse serait menaté 
par la cessation du service religieux. 

Les tribunaux des diverses instances sont obli- 
gés de communiquer au minisire des Cultes, qui 
en donnera avis à son tour aux chefs des culies 
respectifs, foute sentence de condamnation déGni- 
tive pour les cas susmentionnés concernant les 
membres du clergé et les fonctionnaires de ionie 
catégorie des cultes. 

Les chefs des cultes (métropolites, évêques, superin- 
tendants) seront jugés pour'ies délits de droit com. 
mun et politique par la hante Cour de Cassation et de 
Justice. 

ART. 11. — [Les organisations des cultes histe- 
riques, créées et représentées en conformité ave 
leur système d'organisation et prévues dans les sia- 
tuts (communautés paroissiales, protopopies, monas- 


tères, chapitres, évèchés, archevèchés,  métro- 
poles, etc.) sont personnes juridiques. 
ART. 12. — Les cultes régleront leur affaires 


intérieures en conformité avec leur statut d'organisa- 
tion, approuvé dans les conditions de la présente lei. 

L'administration des patrimoines et des fond 
tions sera confiée aux organes eompétents | des 
cultes sous le contrôl: des antorités ecclésiastiques 
supérieures. 

Les fondations seront administrés conformément 
aux actes de fondation ou aux dispositions tests 
mentaires ; elles ne pourront servir qu'aux buis par- 
ticuliers auxquels elles sont destinées. 

Les cultes ne pourront changer la destination des 
patrimoines et des fondations qu'en conformité avec 
leurs statuts d'organisation et les lois en vigueur. 

Les acquisitions, à titre gratuit, de biens, meubles 
et immeubles, faites par les cultes, seront soumises 
aut dispositions des articles Six ei 8x7 (1) du Code 
civil roumain (2). : 


(n)- L'article Srr exige une auiorisation donnée per 
décret royal pour « les dispositions entre vifs ou per 
lestament cn faveur des hosnices, des pauvres d'une 
commmne ou d'établissement d'utilité publique ». 

L'art. Sr exige la même aulorisstion par décret royal 


pour accepter « es donations faites aux personnes 
morales ». é 

(Codul de audient, &d. Hamangiu, Bucarest, 1670. 
pp. 91-52.) 


(2) L'art. 2 de la loï dun 3 août modifie comme suit 
le dernier alinéa de Vart. 52 de la ki sur k régime 
général des eultes : 

æ Les soquisitions à ditre graluit de biens meubles et 


27,9 


Arr, 13. — Les sentences des instances discipli 
naires et judiciaires des cultes seront exécutées par 
leurs organes propres. 

Sur la demande des autorités ecclésiastiques 
adressée par l'intermédiaire du ministère des Cultes, 
les organes exécutifs de l'Etat donneront leur con- 
cours à l'exécution de ces sentences. 

Anr., 14. — Les culles peuvent fonder, adminis- 
trer, contrôler des institutions culturelles et de bien- 
faisance dans les limites et conformément aux dis- 
positions des lois concernant ce genre d'institutions. 

ART, 15. — Les cultes peuvent fonder et diriger 
des institutions spéciales pour la préparation de 
leur clergé. 

Les programmes des études théologiques seront 
établis par l'autorité ecclésiastique compétente et 
‘ommuniqués au ministère des Cultes. 

L'étude de l’histoire, de la langue et de la litté- 
rature roumaine ainsi que de la Constitution du 
pays est obligatoire dans ces institutions, Ces ma- 
lières seront enseignées conformément à un pro- 
gramme élabli par l'autorité ecclésiastique compé- 
tente d'accord avec le ministère des Cultes et celui 
de l'Instruction publique, de telle sorte que cet 
enseignement n'éntrave pas la préparation théolo- 
gique spéciale et qu'il soit compatible avec le carac- 
tère religieux et moral de ces institutions. 

Aux diplômes de préparation théologique obtenus 
à l'étranger, l’équivalence devra être accordée sur 


* Ja base d’un examen spécial sur l’histoire, la langue, 


la littérature roumaine et la Constitution du pays, 
études obligatoires dans les instituts théologiques 
que les cultes respectifs possèdent dans le pays. 

Les examens pour l’équivalence des diplômes 
obtenus à l'étranger se passeront dans les instituts 
théologiques des cultes respectifs devant une com- 
mission aux travaux de laquelle assistera un repré- 
sentant du ministère des Cultes. 

ART. 16. — Les cultes ont le droit de donner 
l'instruction religieuse aux élèves de leur confes- 
sion dans les écoles publiques et particulières, con- 
formément aux lois sur l'instruction publique. 

De même ils ont le droit de faire célébrer par 
leurs prêtres et pour leurs fidèles, à l'armée, dans 
les hôpitaux civils et militaires, les orphelinats, les 
maisons de correction et les pénitenciaires, des ser- 
vices religieux de toute sorte, les lois ou les règle- 
ments des institutions respectives étant respectés. 

Quand le nombre des fidèles d’un culte présents 
dans les établissements indiqués à l'alinéa précé- 
dent requerra l'assistance d'un prêtre à demeure, les 
autorités respectives pourront l’engager à leur compte. 

ART. 17. — Les culles peuvent entretenir des 
cimetières particuliers pour leurs fidèles. 

Les communes sont tenues de créer et d'entretenir 
des cimetières communs pour les cultes qui n'ont 
pas de cimetière propre. 

Arr. 18. — Tous les cultes sont tenus de célébrer 
un service religieux les jours de fête nationale et 
les jours de fêtes de la famille régnante. 

Ces fêtes seront fixées par le règlement [admi- 
nistratif] de la présente loi. 

Arr. 19. — Les églises (maisons de prière), leurs 
dépendances, les cimetières el les ornements sacrés 
ne peuvent être ni l’objet d’un litige en justice ni 
séquestrés en aucune manière. 


_ 


immeubles par les cultes jusqu'à une valeur de 5o ooo lei 


(cinquante mille) seront communiquées au ministère des 
Cultes, et celles dépassant une valeur de 50 o00 lei (cin- 
quante mille) ne pourront se faire qu’aves l'autorisation 
de ce ministère, » 


La rédaction de ces actes devra toujours p 
le service religieux. 


Rapports de l'Etat et des Cultes. 

ART, 21. — En dehors de l'Eglise orthodoxe, 
l’organisation est fixée par une loi spéciale. 
encore dans J'Etat roumain les cultes histor 
suivants : 

a) Le culte roumain gréco-catholique (uni) ; | 

b) Le culte catholique (des rites latin, gt 
ruthène et arménien) ; 

c) Le culte réformé (calviniste) ; 

d) Le culte évangélique-luthérien ; 

e) Le culte unitaire; 

Î) Le culte arméno- -grégorien ; 

g) Le culte mosaïque (avec ses différents rite 

hk) Le culte musulman. 3 

ART, 22. — De nouveaux cultes peuvent 
reconnus par l'Etat si leur confession de foi et. 
principes religieux et moraux ne sont pas op 
à l’ordre public, aux bonnes mœurs et aux | 
pays el si leur système d'organisation, de dir 
et d'administration est conforme aux disposi 
de la présente loi. 

Pour obtenir leur reconnaissance, ils d 
présenter au ministère des Cultes des statuts 
fermant leur confession de foi, leurs principes, 
gieux et moraux et leur système d’organisatior:|} 
direction et d'administration. Ces statuts, 
examen du ministère des Cultes, seront so 
l'approbation des corps législatifs. 

La reconnaissance accordée à un culte peut 
révoquée par la même voie si ses organes, ses 
porations et ses membres contreviennent ma 
tement aux dispositions de la présente loi et à | : 
des statuts approuvés. | 

ART, 93. — [La capacité juridique des cultes 
vellement reconnus se limite à l'acquisition: 
immeubles et des biens nécessaires au seul se! 
divin (maisons de prières), au logement des 
teurs et au cimetière. se 

Avant de transcrire au cadastre le droit de p sp 
les actes d'acquisition de ces immeubles et 
biens devront être approuvés par le ministère 
Cultes. F 

ART. 94. — Les assoçiations religieuses et 
fonctionnement tombent sous le régime des : 
relatives aux associations en général et aux ré Ï 
publiques. ù 

Sont rigoureusement interdites, sous peine }: 
sanctions préyues au Code pénal, les associx ff 
religieuses qui propagent des doctrines de La 

à porter atteinte aux lois d’ organisation de l'E: 
à ses institutions et qui, par leurs pratique F 
tuelles, contreviennent aux bonnes mœurs 
l’ordre public. 

Les associations religieuses qui recevront et if 
ront parmi leurs membres des personnes 
quitté un autre culte sans avoir accompli les 
malités prévues à l’article 45 seront punies 4 
mément aux dispositions respectives du Code | 

Les autorisations de fonctionner seront accx |} 
aux associations religieuses par les autorités di fi 
de droit sur la base d’un avis conforme du x 
tère des Cultes, à qui ces associations sont à | 
d'adresser ou de présenter tous actes et toutes | 
mations concernant leur organisation et. leur ac 

Les autorisations de RNPHOeE accordées | 


es par les autorités compétentes de l'Etat (tie 
. 25. — L'Etat a sur tous les cultes un droit 
Lsurveillance et de contrôle qui s ’exercera par le 
fuistère des -Culies. 


rer et de remettre à ce ministère ou à ses délé- 
LE autorisés tout acte officiel et toute Lee 
_leur serait demandé. 

«RT. 26. — Toutes les instructions et les ei 
uces d'intérêt général domnées ou rendues par 
| autorités des cultes à leurs adhérents ou leurs 
anis seront portées en même temps (2) à la 
linaissancce du ministère des Cultes. Ce dernier 
erdira l'exécution des instructions et des ordon- 
Jaces qui seraient contraires à l’ordre public, aux 
anes mœurs, aux lois en vigueur et à + Ja sûreté 
A l'Etat. 2 

Hr. 27. — Les chefs des cultes (métropolites, 
ques, superintendants, etc.), élus ou nommés 
hformément à leurs statuts organiques, ne seront 
Monnus et investis de leur fonction qu'après appro- 
on de S. M. le roi, donnée sur la base de la 
“ommandation du ministère des Cultes et après 


mission à la Constitution et aux lois du pays. 
a formule du serment est la ra : 

En présence de Dieu, 
1 M. le roi de Roumanie et à . successeurs ; 

» Je jure de respecter et de faire respecter par 
1>s subalternes la Constitution et les lois du pays; 
Je jure de n'entreprendre aucune action de 
{ture à porter atteinte à l'ordre public ou à l’in- 
ité de l'Etat roumain ; 
Ainsi Dieu m'aide. » (3) 
S - fonctionnairés publics des cultes , à jour 
trée en charge, préteront, devant leur autorité 
impétente, serment de fidélité à S. M, le roi et 
soumission à la Constitution et aux lois du pays, 
présence d’un représentant du Gouvernement. 
ÎLa formule du serment pour ces fonctionnaires 


(Il 


Jt des fonctionnaires publics. | 

| Ceux qui n’ont pas prêté ce serment a 
Jsntrée en vigueur de cette loi le prêteront dans 
terme à fixer par le ministère des Cultes. 


= 


ir l’art. 3 de la loi du 3. août : 

« Les autorisations de fonctionner seront accordées aux 
fations religieuses par le ministère des Gultes, à qui 
$ associations sont obligées d'envoyer ou de présenter 
jut acte ou toute information HAT leur organi- 
lion et leur activité. 

ations religieuses pourront être annulées en cas de. 
l'occasion de leur concession. ». 

(2) L'art. VIIT du Concordat Drew ee past : « Dans 
cas où elles [les instructions religieuses, morales et 


eux [les évêques], elles seront ensuile portées égale- 
ent à la connaissance du ministère des Cultes, » 
(3) La formule du serment prévue: par le Concordat, 


oir plus baut, col." 967. 

€) M. Goldis, dans sa brochure Concordatul, pp. 856, 
conte comment le Saint- -Siège .s'est opposé à ce que les 
êtres soient Lous tenus. à prêter le serment de fidélité 
évu En la loi. Il avoue avoir dû céder sur ce point. 


: comp 
reints_ É à leur ntrée en. ner 
‘8: 


“déterminée par le règlement de cette loi. k 2 


chies 


| présente loi et ne pourront pas non plus changer 
es autorités de tous les cultes sont tenues d’en- 


É sstation du serment de fidélité au souverain et de : 


‘ jure fidélité à | tions contenues dans cet article. 


‘les cultes devront obtenir l'autorisation préalable 
_du ministère des Cultes et du ministère des Finance 


ra celle prévue à l'article H du règlement du sta- 


À fé 8 
(x) Les alinéas 4 et 5 de l'art. 24 ont été ainsi modifiés | Le 5 harmonie avec es traitements des fonction 


» Les autorisations de fonctionner nr aux 4880 


on-observation stricte des conditions SABRE et imposées 
xelésiastiques] serai nt d’un intérêt général et publiées 


. VI, diffère lévèrement de celle imposée pôr la loi: 


rêtres, an moins les prêtres catholiques, ne 
armi « les fonctionnaires publics des ct 
: - Arr. 35. — Toutes les nominations des membres 


La procédure. dé dsaton + ce ent -sera £ 


ART, 28, — Les cultes ne pourront créer d’épar- 
(diocèse, superintendance, elc.) autres qu 
celles existant au moment de la promulgation de la 


# 


le titre, l'étendue où le siège d’une éparchie quel- 
conque sans l'approbation du Gouvernement donnée 
par loi spéciale. 

ART, 29. — Les dépenses d'entretien des cultes de F à 
de leurs institutions seront couvertes avant tout par 
les ressources propres des eulles, ressources créées 
et adrinistrées en conformité avec le statut d'orga- 
nisation desdits cultes. 

Arr, 30. — Les cultes peuvent Fe à leurs 
fidèles des contributions pour les buts indiqués à 
l’article précédent. 

Ces contributions pourront être encaissées - même - 
par les organes fiscaux de l'Etat, mais seulement. 
en faveur des institutions ecclésiastiques et cultu- 
relles et pour subvenir à leurs nécessités existan 
au moment de la promulgation de la présente loi 
et dans les conditions établies et prévues Rs le 
règlement d'administration de la loi. 

Les données concernant ces contributions Fe. 
mises à la disposition du ministère des Cultes et 
du ministère des Finances, afin qu'ils puissent exa- 
miner si les cultes se sont conformés aux disposi- 


Pour l’encaissement par les organes fiscaux de 
l'Etat des contributions éventuelles imposées en 
faveur d'institutions et pour des besoins nouveaux, 


ART. 31. — Le secours accordés par l'Etat aux dif- 
férents cultes seront en rapport avec le nombre. de 
leurs fidèles, citoyens roumains, proportionnelle- 
ment à la population totale du pays, avec, la situa- 
tion matérielle des cultes et avec leurs besoins réels. 

Ces secours seront accordés pour couvrir leurs 
dépenses engagées pour des besoins précis et recon- 
nus comme dépassant leurs revenus, mais jamais: 
sous forme de sommes globales. : 

Is pourront être retirés ou suspendus par le. 
ministère des Cultes en cas & agitation, contre lors 


de cette loi. 

"ARTe 32. —.Le complément des revenus a clergé. 
eb le traitement des fonctionnaires des cultes seront 
fixés d’après les règles générales établies par la loi 


naires publics. . 
- Arr. 33. — Pour obtenir un secours de l'Etat en 
vue de l'entretien du clergé desservant, les paroisses. 
ou communautés qui se fonderont désormais devrc 
compter au moins 400 familles dans les commu 
urbaines et 200 dans les communes rurales. ; 
. En des cas bien motivés, ce secours. peut êtr 
accordé même à des paroisses ou à des D I : 
comptant un nombre plus réduit de familles. 
ART. 34. -— Les cultes qui reçoivent une aide” 
l'Etat tiendront leurs comptes de recetles et de 
dépenses à la disposition du ministère des Cultes, qui 
contrôlera si les!-sommes accordées ont été em- 
loyées conformément à leur destination et en con- 
ormité avec la loi de comptabilité publique con- 
cernant les institutions à caractère autonome. 
Le contrôle prévu dans le présent article se fera: 
sur les bases. d’un règlement spécial, établis par 
ministère des Cultes, d’accord avec le ministère de 
Finances. à 


RS 
mere 
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du clergé et des fonctionnaires de toute RE ae 
des postes subventionnés ‘par l'Etat devront être 
communiquées au ministère des Cultes. 

ART. 36. — Les Ordres et Congrégations reli- 
gieuses exislant sur le territoire de l'Etat roumain 
avant la promulgation de cette loi conserveront 
leurs monastères actuels s'ils remplissent lés condi- 
tions des lois en vigueur et si le supérieur (provin- 
cial) et les membres sont citoyens roumains et 
habitent dans le pays. 

Les supérieurs (provinciaux) et les membres qui 
ne voudront pas ou ne pourront pas obtenir la 
nationalité roumaine ne pourront pas demeurer 
davantage dans le pays comme membres de 
l'Ordre ou de la Congrégation respective. 

Le terme pour l’accomplissement de cette condi- 
tion sera fixé par le ministère des Culies. s 

De nouvelles maisons et de nouveaux monastères 
ne pourront être fondés qu'avec l'autorisation du 
Gouvernement. \ 

De nouveaux Ordres et de nouvelles Congréga- 
tions ne pourront s'installer dans le pays qu’en 
vertu d’une loi. 

ART. 87. — Les biens des 
reviennent de droit à l'Etat. 

AnT. 38. — L'institution du patronat avec ses 
droits et ses obligations de toute nature est et 
demeure aboli sans aucune indemnité. 

Ant. 89. — La situation juridique (titre de pro- 
priété) des immeubles (églises, presbytères et dépen- 
dances) et des biens ecclésiastiques qui, jusqu’à la 
promulgation de cette loi, étaient patronnés, sera 
vérifiée et éventuellement rectifiéé au 
d'après les principes suivants : 

a) S'il est constaté, à l’occasion de la vérification, 
que ces immeubles et ces biens appartiennent aux 
communautés culluelles locales, ils demeurent en 
leur pleine possession et propriété. 

b) S'il est constaté qu'ils appartiennent au patron 
— que celui-ci soit l'Etat ou une de ses institutions 
(département, commune, etc.) ou qu'il soit un par- 
ticulier, — ces biens demeurent leur propriété, 
mais en possession des communaulés locales (x). 

c) Si le patron particulier qui possède un droit de 
patronat personnel a disparu, le droit de propriété 
des immeubles et des biens passe à l'Etat, mais la 
dossession demeure aux communautés locales. 

d) Si Je patron des immeubles et des biens ecclé- 
siastiques d’une communauté locale qui a été sup- 
primée, soit par voie légale, soit par la disparition 
des fidèles, est l'Etat, celui-ci en disposera librement ; 
si c’est un particulier, celui-ci, d’accord avec le 
ministère des Cultes, en affectera Ja possession aux 
besoins généraux du culte. 

Les mêmes principes s’appliqueront au cas où il 
serait question de parties constitutives et d’instilu- 
tions des cultes autres que les communautés locales. 

La vérification prévue par le présent article sera 
faite, sur demande du ministère des Cultes, par les 


< 


cultes disparus 


(1) L'art. XV du Concordat dit à ce sujet: « S'ils (les 
_ biens patronnés) sont inscrits au nom des patrons Hs] 

demeurent en possession de l'Eglise à l'usage des paroisses 
respectives. » 

Il y avait là une contradiction apparente avec la loi. 
Le Concordat spécifie que ces biens sont en possession de 
l'Eglise et à l'usage des paroisses, tandis que la loi déclare 
qu “ls sont la possession des paroisses. 

Ce fut une des raisons qui firent demander au Saint- 
Siège une déclaration écrite comme quoi « l'Eglise catho- 
lique, en dehors des organisations énumérées "à l'art: 5, 
ne pourra pas jouir de la personnalité juridique ni pos- 
séder de biens ». Cf. ci-dessus, col. 969. 


cadastre 


+ de l’article 


tion ne revient pas sur cette déclaration, 


de de” la REA ee ES Hal 1 
trouvent ces biens et ces immeubles, après que À 
parties intéressées auront été convoquées. 


L'Etat 
Cultes. 


On peut faire appel de la sentence du tribun 
dans les quinze jours qui en suivront la comm 
nication. 5 

La sentence définitive sera transmise au tribut 
où se trouvent les registres du cadastre en vue 
la confirmation ou de la rectification requise. 

ART, 4o. — La correspondance des organes 
siastiques avec les autorités de l'Etai sera rédi 
en roumain, 


sera représenté par le ministère 


«3 
E 
2: 


Relations entre les Cultes. 


ART, 41. — Les membres d’un culte ne peuv 
être obligés à contribuer à l'entretien d’un a 
culte. 

ART. 42. — Les prêtres d'un culte ne peu 


célébrer des services et d’autres cérémonies r 
gieuses que pour les fidèles de leur propre culte. 
Des exceptions à cette disposition POuFrOnt j 
faites au cas où les fidèles d’un culte n'’aye 
pas de prêtre dans la localité demanderaient 
mêmes pour le remplacer les services d’un pr 
d’un autre culte, mais cela seulement en cas d' 
trême nécessité et urgence. ! 

ART. 43. — La Constitution garantissant à to 
les citoyens la liberté de conscience, chacun a! 
droit d’appartenir au culte qu’il désire. | 

ART Quiconque a dix-huit ans accom 
peut passer d’un culte à un autre en observant * 
formalités établies par la présente loi. 

Ne bénéficient pas de ce droit ceux qui soufre 
de maladies qui entravent le libre arbitre. NN 

Les femmes mariées peuvent changer de religie 
même au-dessous de dix-huit ans. 

ART. 45. — Quiconque, réunissant les conditia 

récédent, veut entrer dans un culte 
passer à un autre culte annoncera son a 
en personne et acccompagné de deux témoins, 
re d'état civil de la commune où il est don 
cilié. 

L'officier d'état civil rédigera le procès-verbal . 
la déclaration de passage à un autre culte ; ce proci 
verbal sera signé par le déclarant et les témoins, | 
copie en sera présentée au prêtre de qui dépend 
déclarant au plus tard dans lés huit jours qui st 
vront la déclaration. 

L'avis de passage à un autre culte peut se fai 
sous forme d’une déclaration authentique devant. 
tribunal ou le notaire publie et déposé chez l'of 
cier d'état civil. 

Si, au terme de trente jours à partir de l’ax 
de passage à un autre culte, l’auteur de la déclan 
son pé 
sage est considéré comme accompli de plein dre 
à partir de cette date. 

-En ce cas, l'officier d'état civil fera les modifié 
lions requises dans les registres respectifs, délivre 
au déclarant un certificat officiel de passage à t 
autre culte et en donnera avis tant au prêtre € 
culte qu’il abandonne qu'à celui eu culte auqu 


- il a passé. 


Au cas où le fidèle reviendrait sur sa déclaratio! 
il observera les mêmes formalités. 

Les formalités du présent article s’appliquero 
également à ceux qui abandonnent un cuis sai 
passer à un autre. Là 4 

Les’ AC et les pétitions dont il est ! 


46. Oirohds passe dun culte à un 
tre est tenu de supporter toutes les charges maté- 
les imposées par les règlements et par les enga- 
ments pris vis-à-vis du culte délaissé jusqu’à Ja 
1 de l’année au cours de laquelle le passage à un 
itre culte a eu lieu. 

Il est interdit aux cultes de recevoir des fidèles 
ii auraient abandonné une autre confession sans 
complir les formalités prévues à l’article 45. 
AnT. 47. — Les enfants dont les parents appar- 
>nnent à une même religion suivent la religion de 
urs parents, 

Si l’un des deux parents passe à un autre culle, 
s enfants de son sexe au-dessous de dix-huit ans le 
vent dans sa nouvelle religion. 

Quand un des époux embrasse la religion de son 
onjoint, les enfants au-dessous de dix-huit ans 
vent la religion commune de leurs parents. 

Si les parents ne sont pas de même religion, le 
ère a le droit de déterminer pour chaque enfant 
a particulier à laquelle des deux religions il 
opartiendra. Ce choix aura lieu une fois pour 
hutes, à savoir à l’occasion de l'inscription de 
enfant sur les registres de l’état civil. 

Toute convention antérieure au mariage par quoi 
urait été fixée la religion des enfants sera nulle et 
on avenue (1). 


ÈS é 


@. De une circulaire en date du 29 mai 1928, 
G. Mgr Sucru, archevêque roumain-uni d'Alba-Julia 
. Fagaras, résidant à Blaj, a donné les instructions sui- 
antes à propos des art. 44-5o de la loi sur les cultes : 
« L'art. XXXII de la loi hongroise de 1894, au par. I, 
voyait la possibilité d’une entente entre les ‘fiantés 
e confessions différentes qui, faite en présence des 
rgânes énumérés audit paragraphe, fixait d’une façon 
Sgale la religion des enfants. L'art. 47 de la présente 
M, à l'alinéa 5, supprime cette entente faite en pré- 
ence des organes de l'Etat. Toutefois, il nëè peut sup- 
rimer et ne supprime pas la législation ecclésiastique vis- 

-vis de laquelle les mariages mixtes demeurent à l'avenir 
ans la même situation qu'auparavant, ainsi qu'il est 
ndiqué au Tit. IV, chap. 3, par. 31 du 2° Concile pro- 
incial. 

» En conséquence, les prêtres qui travaillent dans le 
hamp du Seigneur, quand ïls auront à bénir des 
aariages mixtes, auront dorénavant besoin de la dispense 
& l'Ordinaire. Cette dispense, l'Ordinaire ne l’accordera 
u'au cas où la partie acatholique, si elle ne veut ou ne 
eut passer à notre Eglise, donnera au moins la garanlie 
(Welle n’empêchera pas la partie catholique de remplir 
es devoirs religieux imposés par notre Eglise et que 
ous les enfants à naître de ce mariage, tant les garçons 
que les filles, seront baptisés et élevés dans la religion 
oumaine gréco-catholique. 

» En conformité avec la loi, les flancés de religions 
lifférentes, à l'occasion du mariage civil. à faire 


n'ont à 
levant l'officier de l'état civil aucune déclaration qui 
ixerait la religion des enfants. Le droit de déterminer 
a religion de chaque enfant en particulier est accordé 
ar la loi au père, et nommément quand celui-ci annonce 
“Ep de l'état civil la naissance de l'enfant. (Art. 47; 
Jin. 4. 

» Cependant, avant qu'un mariage mixte soit contracté 
levant l'Eglise, pour que l'Eglise puisse considérer ce 
nariage mixte comme sontracté selon les règles et 
ainsi elle puisse le bénir, il est absolument nécessaire 
que les fiancés se soumettent à la loi ecclésiastique con- 
ernant ce genre de mariages. - . 

_» Tenant compte de cette loi, dans l'éblization de nous 
ervir des moyens que nous donne la loi, qui, comme 
ous l'avons vu à Fart. 47, alin. 4, donne au père le 
nue. e déterminer la religion de chaque enfant en par- 

sitôt après sa naissance, he pce à suivre 


“enfants des deux sexes à naître du "mariage projeté seront 


. VII-1928.) 


Si le père de l'enfant est mort, ce droit revient 
à la mère. ré 

ART. 48. — ‘Les enfants naturels suivent la reli- 
gion de leur mère. 

‘ART. 49. — Les enfants trouvés, si l’on. n'a 
aucune indication relative à leur religion ou à. 
celle de leurs parents, suivent la religion de celui 
qui les a recueillis pour faire leur éducation. Au cas 
où ils seraient placés dans des asiles (maisons d’édu- 
cation), la religion à laquelle ils appartiendront 
sera fixée par les critères suivants : 

a) Si l'asile est entretenu par une institution con-. 
fessionnelle, les enfants appartiendront à la religion 
de cette institution, 

b) Si l’asile est entretenu par la commune ou 1 ; 
département, ils appartiendront à la religion de. la 
majorité des habitants de cette commune ou de ce 
département. 

c) Si l'asile est entretenu par l'Etat, 
appartiendront à la religion orthodoxe. 

ART. 50. — En cas ‘d' adoption, les MR de 
père et de mère au-dessous de dix-huit ans pour 
ront suivre la religion de l’adoplant sur le désir : 
de ce dernier manifesté devant l'officier d'état civil. 

Si les deux époux les adoptent de commun. 
accord, la religion des orphelins sera déterminée 
d’après l'article 47: 

Si les deux parents ou si ant un des 
parents des enfants adoptés sont en vie, les enfants 
ne pourront suivre la religion de l’adoptant qu'avec 
le consentement préalable des parents. 


les enfants ÿ 


Dispositions finales. 


- Art, Br. — Tous les cultes sont tenus de faire 
concorder leurs statuts organiques avec les dispo- 
sitions de la présente loi, dans le terme d’un an 
à partir de la publication de son règlement d’ad- 
ministration, et de les présenter au ministère des 
Cultes pour approbation et confirmation par décret 
royal accordé sur la base d’un journal du Me 1 
des ministres. 

L’approbation a pour but de constater que les 
statuts ne renferment aucune disposition contrair 
à la loi. 18 

Les modifications apportées ultérieurement aux 
statuts se feronf en suivant la même procédure. 

ART. 52. — Ja situation juridique des biens 
ecclésiastiques sis au delà des frontières de l'Etat 
roumain et appartenant à l’un des cultes du pays, 
ainsi que celle des biens sis dans le pays et appar- 


l 


à l'occasion des moriages mixtes sera désormais la sui 
vante : Re 

» L'accord par lequel la PAR acatholique assure la. 
partie catholique qu ’elle ne l’empêchera pas d'accomplir 


ses devoirs imposés par notre Eglise, el que tous les 


baptisés et élevés dans la religion roumaine gréco-catho- 

lique, se fera dorénavant en même temps que le contrat 

de consentement _mutuel devant le curé et 

témoins. [...] » re ie” 
[Suit le texte-modèle de cet accord], 


« Toutes les fois qu’une demande de dispense de reli- 
gion mixte sera RE on présentera toujours également 
à l'Orndinaire ce procès-verbal, qui sera renvoyé avec la … 
dispense afin d'être conservé dans les archives Paroissiales. 

» Blaj, en séance consistoriale du 29 mai 1928. 

» DT Vasie Sucru, 
» archevêque et métropolile. 


(Circulaire edressée au vénérable clergé de l'archidi 
cèse gréco-catholique roumain d'Alba-Julia et Fagar: 


tenant à des ce de Péhige: s ra | déte: mn 


… par des conventions spéciales. = ; 
ET Arr. 58. Les droits reconnus à la commu- es re 
4 nauté bapÜste par le journal du Conseil des RÉ hum. de er, ont me 
rinistres, n° 2680 du 2r novembre r927, sont | toute taxe. s N 
maintenus. Le tribunal local constatera si les dispositi 


Les statuis de la communauté “baptiste approuvés | exigées par la loi sont remplies. Cette constats 
par ce journal seront mis en accord avec les dis- | se fera sur la demande du président de la- comm 
positions de la présente loï et présentés au ministère | nauté respective. 
des Cultes en vue d'une nouvelle approbation. ... Les dispositions de cet article se. rapportent ég 

ART. 354. — Le ministère des Cultes établira et | lement aux biens, meubles et immeubles, _s 
décrétera dans les six mois qui suivront la promul- | aux paroisses réformées (calvinistes) et  éva 

: gation de La loi les règles d’après lesquelles les | liques (luthériennes) du territoire du Vi 
cultes qui n'ont pas d'organisation hiérarchique | Royaume, sauf ceux placés sous séquestre dur 
_  — jsraëlite et musulman — devront procéder pour | la guerre (1916- Foee 
établir leurs statuts organiques. ART. 57. — Les dispositions de cette loi 

(SEE L'organisation du culte israëlite se fera de telle | cernent également l'Eglise orthodoxe en 
sorte que les fidèles de ce culte d'une localité | qu’elles ne sont pas contraires à la loi bp 
constitueront une seule conmmunauté : toutefois, | d'organisation de cette Eglise. 


les communautés espagnoles. du Vieux-Royaume et Ar. 58. — Un règlement composé par le mi 
z celles orthodoxes de Transylvanie conserveront | des Culles développera et fixera en détail les pl 
: leur organisation particulière (r). et les dispositions de cette loi. 
Arr. 55. — Jusqu'à ce que soient rédigés et ART. 59. —- Toutes les lois, statuts, règlement 


approuvés les statuts organiques du culte israëlite | ordonnances et dispositions de quelque nature que 
et jusqu'à ce que soit élu un représentant religieux, | soit, en vigueur avant la promulgation de la présen 
conformément à ces statuts, le représentant du loi ou qui lui seraient contraires, sont et: demeu 
être le repré- | abrogés. 


_ culte israëlite au Sénat continuera à 


— smfant religieux de l'union res communautés Cette loi a été votée par le Sénat en sa séance d d 

_ Sraéliles du Vieux-Royaume (2). 31 mars 1928 et adoptée à la majorité de ro voi 
- Amr, 56. — Tous les biens, meubles on im- | Contre &. d 
meubles, affectés à une institution entretenue par Le président, à Le secrétaire, 


le culte israélite placés actuellement sous le nom Coxsr. I. Nicorescu. AL. M. ALIMANESCL 


(L. S 
Cette loi à 4e volée par l'assemblée des député 


| en sa séance du 6 avril 1925 et. adoptée à la | 


d'une personne physique ou d’une société partieu- 
“hère, passent de droit et sans aucune formalité en 


rité de 126 voix contre 4. 


Se; SL Le président, ee Le secrétaire, 
_ (x) La loi du 3 août 1929 a modiffé comme suit N. N. Savranu. BÉRPET Se 
- Fart. 54 : Œ. SA: D.) - 
 « Le ministère des Cultes établira et décrétera, dans le 
règlement d'application de la loi, les règles d'après les- Nous promulguons cette jo = LE ANSE qu 'ell 


quelles les cultes qui n'ont pas d'organisation hiérarchique | soif munie du sceau de l'Etat et publiée SU Monte 
(musulman et mosaïque) devront procéder pour établir Officiel. : 


leur règlement d'organisation. 
» L'organisation du culfe mosaïque se fera sur la base Fait à Bucarest, le 12 avril 1928. e 
des communautés religieuses, chaque rite: occidental, Au nom de Sa Majesté le roi Michel I : 


orthodoxe et espagnol, pool avoir ses communautés - NICOLA, prince de Ronan 


$ propres. Miro, patriarche de Roumanie 
3 Les différents rites peuvent s'organiser “en commu- ame Fete 


sl nautés wnitaires. 


» Dans mme localité, ne peut fonctionner qu'une pu : (S. S..SL) 
communauté du même rile. Ee ministre des Cultes et des ARE 
» Les synagognes (lernples, maisons de prière) arbites | - Ar. LAPEDATU. 
à la date de la promulgation de cette loi. -en dérogation TE Le ministre de la Justice par intérim. 


aux prévisions de l'art. 56, pourront conserver leurs-biens |- A2 C. ARGETOIANU. 
meubles et immeubles affectés au culte. L'administration: Ne. gs À G est 
dé ces biens sera sous le contrôle du ministère des Cultes |. 109$. do : + 

Et de la communauté à laquelle ils appartiennent. 


Es Es US cas Se : Constitution 
_de régis roumaine orthodoxe 


x Les dispositions de cet article seront mises en es 
par Je rèclement d'application de La loi. 

» Pour x rédaction du règlement on demandera l'opi: 
. mon des représentants des communautés israélites orga- > 
misées sur 4 base de là décision ministérielle du mois de Par le Concordat entre le Saint! ee et - 
Janvies 1929. » | Roumanie, dont on a lu le texte plus hau | 

L'art. 

og ë perse s RSS ai 1929 a modifié comme | situation de l'Eglise catholique est enfin réglée fr 
_“.« Jusqu'à l'organisation du culte mosaïque sur la base se Ea loi sur le régime général des Cultes d 
“communautés religieuses, le représentant de ce-eulie | 3r mars 1928 - s'applique, en ses différentes dis 


à | 
“ag Sénat sera toujours le représentant religieux de | pos : Row | 
Füniom des communautés israélites du Vieux-Royaume* | itions, # tous les cultes existant des 4 


» Aprés l'organisalion sur Ja base des communautés :| manie, : compris FE E Frs LL 
religieuses du culte mosaïque de l'ensemble dm pays, son orthodoxe. LORIE 

représentant au Sénat sera élu par l'assemblée des délé- 
gués des communautés religieuses conformément aux | 
- normes à établir par le règlement d'application de cette 


+ Lt » 


—Loiinstituant le patriarcat de Roumanie (2), 
= - FERDINAND KE, 

AR LA GRACE DE DIEU ET LA VOLONTÉ NATIONALE, 

ROI DE ROUMANIE, À TOUS, RRÉSENES ET FUTURS, 

4 » SALUT. 

‘| Les corps législatifs ont voté el adopté et Nous 
lé sanctionnons ce qui suit : 

“UF AnTicLe PREMIER. — Le siège archiépiscopal et 
lu M métropolitain d'Oungro- Valachie est érigé, en tant 
que primatial de Roumanie, en siège patriarcal. 

ART, 2. — L'archevêque et métropolite actuel 
M d'Oungro-Valachie, le très haut et très saint 
D' Miron Cristea (3), devient, en sa qualité de pri- 
mat de Roumanie, patriarche de l'Eglise roumaine 
orthodoxe. 

Arr. 3. — Le patriarche de l'Eglise roumaine 

orthodoxe jouira de-tous les droits reconnus par les 
saints canons et les lois du pays. 

4 Un règlement spécial, élaboré par le saint synode, 

À délerminera d’une manière plus précise ces droits. 

“ Ant. 4: — À l'avenir, le patriarche de l'Eglise. 
üt roumaine orthodoxe sera élu par un collège élec- 
oral composé des membres de l'assemblée qui, aux 
ermes de la loi d'organisation de cette Eglise, élit 
‘archevêque et métropolité d'Oungro-Valachie, et 
es membres orthodoxes des corps législatifs. 

| Un règlement spécial, élaboré par le ministère 
“des Cultes en accord avec le saint synode, el 

En par le Conseil des ministres, déterminera 
Je mode de cette élection. 

Mn S, M. le roi, sur la proposition du saint synode 


Gr) Echos d'Orient (janv. 1926), pp. 61-50. La 
rédaction des Echos d'Orient fait précéder cette traduction 
4 de ces lignes : 
1% : « A l'automne de 1924 le Gouvernement de Roumanie 
reprit avec faveur un projet qui n'avait reçu jusqu'alors 
qu'un accueil assez froid, celui de fonder un patriarcat 
national. Le 4 février 1925, le saint Synode l'acceptait 
avec enthousiasme, la Chambre des députés le votait 
le 12 et le Sénat le 17. Enfin, le roi lui donnait force 
de loi en le signant le 23 du même mois. 
pl » Nous donnons ici la traduction des deux documents 
que nous devons à l’obligeance de M. Maufrat de l'Espine. 
La loi sur l'organisation de l'Eglise roumaine orthodoxe 
était elle-même accompagnée d’un règlement en 178 ar- 
licles qui en déterminait l'application. Nous ne saurions 
_ le reproduire ici à cause de sa longueur. Qu'il nous suf- 


leu 


ri 
n sont visiblement inspirés du statut de Saguna. Dans tous 
les rouages administratifs, sauf dans ceux qui sont stric- 
tement religieux, les laïques 
l'écrasante, puisqu'ils sont les deux tiers. De plus, l'ex- 
 trême complexité des organes ne doit pas faciliter la 
bonne marche des affaires. C'est ainsi que chaque paroisse 
possède son Assemblée, son Conseil, son Ephorie ou 
Fabrique et des Comités d'œuvres dont le nombre peut 


orthodoxe. 7 


- fise de dire que la loi constitutive, comme le règlement, 


possèdent une majorité | 


ouvernement, rh l'élection, püis 2 
a l'investiture ge: ni aux coutumes 
pays relatives aux chefs de l'Eglise roumaine . 


7 VE EE ne 


Arr, 5, — Ne pourront: être élus à la di 
patriarche de l'Eglise roumaine orthodoxe qu 
seuls métropolites et évêques appartenant Fe 
Eglise et y exerçant leurs fonctions. 

“Cette loi a été volée par le Sénat dans sa séaui 
du 12 février 1925 el adoptée par 89 voix contre 2(r) ‘e: 


Le président : Le secrétaire : 
M. Puerexypx, Pr. GR. Porzscu-BREAsTA 


Cette loi a été volée par la Chambre des députés 
dans sa séance du 15 février 1925 et adoptée à l'una ; 
nimilé de 156 voix (2). 
Le président : 

M.:G. OrtEanu. 


Le secrétaire : a? 
Perre P. GARBOVICEANU. # 
ee 

Nous promulguons cette loi et ordonnons qu tes 
soit munie du sceau de l'Etat et publiée dans = 


Moniteur Officiel. 


Fait à Bucarest, le 23 février 1925. 
FERDINANI 
ES.) 
Le ministre des Culles el des Beaux-Arts : 
AL, LaPpEDaru. PAC 
Le ministre de la Justice. 
G. G, Marzeseu. 
: H. — Loi sur l’organisation 


de l’Église orthodoxe roumaine Gi. 


FERDINAND fer, 
PAR LA GRACE DE DIEU ET LA VOLONTÉ NATIONA à 
RO px ROUMANIE, A TOUS, PRÉSENTS ET “res 
SALUT. 


FRS ee ce qui suit : 

Loi sur l’organisation de l'Eglise orthodoxe rou 
maine. 

ARTICLE PREMIER. L'Eglise ‘orthodoxe : roue 1} 
maine, religion de la grande majorité des Roumains, 
est l'Eglise dominante dans l'Etat roumain. Elle es è 
et demeure autocéphale, c’est-à-dire indépendante de 
toute hiérarchie extérieure ; elle conserve: toutefois, 
en ce qui concerne les dogmes, l'unité avec 1° FEU se. 
œcuménique de l’Orient, 

ART, ». — Sous le rapport de l’organisation cano- 
nique et administrative, l'Eglise orthodoxe roumaÎne F 
comprend : PE 

La métropole d'Oungro- Valachie avec les Le FE 
suivants : ic. 


archevèché de Bucarest, ee hé de Kâmmic 
Noul-Severin, évèché de gbuzeu, 
évêché de Constantza ; 

La métropole de Moldavie et Suceava, sa 
diocèses suivants: archevêché de lassi, évêché 
Roman, évêché de Husi, évêché du Bas-Danube RE 


{ aller jusqu'à neuf ! Il est difficile “que. celte multiplicité 
d'autorités diverses n'engendre pas des conflits. » 

(2) Monitorul Oficial (Moniteur Officiel), n° 44, 23 fé- 
vrier 1929, pp. 1921-1922. [Les notes sont des Zchos 
 d'Orient.] 
r (3) Mgr Miron Cristea est né le 20 juillet 1868 à ‘Toplits- 
_ Româna, en Transylvanie. Après avoir étudié la théologie 
à Sibiu (r885-1890), il suivit les cours de la Faculté des 
de lettres et de philosophie de Budapest (rSgr-1895). 
-  Ordonné prétré en 1903, il fut élu évêque de Caransébès, 
- le 4 décembre 1909. Il devint métropolite primat de 
Fc Bucarest le 31 décembre 1919 et reçut l'investiture royale 
Ranier rer janvier ou EN f 


La métropole de l’Ardéal, ? 
mures, avec les diocèses suivants: archevêché d'Albae 
Julia et Sibiu, évêché d'’Arad- lenopola-Halmagiu, | 
évêché de Caransébès, évêché d'Oradea, _évêché de . 
Vadu-Féléac-Cluj ; 


vole. (Note 5 MR A 
(2) Sur 848 députés présents, dont 156 prirent part au 
vole. (Note du traducteur.) LATTES 
(3) Monitorul Oficial, n° 97, 6 mai 1925, pp. 008-409 5 


La métropole de Bucovine avec les diocèses : 
vants : archevèêché de Cernautsi, évèché de Hotin 


‘| vants: archevêché de Chisinau, évèché de Cetatea- 
UT Alba-Ismail. : 
D ES Ant. 3 — Le changement, tant du nom des 
archevêchés et évèchés que de leur étendue territo- 
riale, el la création de nouveaux diocèses ne pour- 
ront se faire qu'en vertu d’une loi. 

Anr. 4. — D'après le droit canonique el en con- 
formilé avec la Constitution du pays, l'Eglise rou- 
maine règle, gouverne et administre, par ses orga- 
nismes propres et sous le contrôle de l'Etat, ses 
affaires religieuses et culturelles, ses fondations et 
ses Fabriques. À 

Le contrôle de l'Etat sur l'Eglise el ses organismes 
s'exerce par le ministre des Cultes selon le mode 
prévu par la Constitution. 
É Anr. 5. — A la tête de l'Eglise orthodoxe 
roumaine est placé le saint synode, la plus haute 
autorité dans les questions spirituelles et for suprême 
pour les questions ecclésiastiques de quelque nature 
qu’elles soient qui, d'après les lois et les règlements, 
sont de sa compétence. 

Le saint synode se compose de tous les métropo- 
ÿ lites, évêques résidentiels et auxiliaires en exercice. 
* Son président est le métropolite d'Oungro-Valachie 

en tant que patriarche de l'Eglise orthodoxe rou- 

maine. 

Ant. 6. — Le Corps représentatif central de 
l'Eglise entière des Roumains orthodoxes dans les 
questions d'ordre administratif et culturel, dans 
celles qui regardent les fondations et les Fabriques, 
est le Congrès national ecclésiastique, Il se compose 
de six représentants de chaque diocèse (deux clercs 
et quatre laïques) ; ces délégués sont élus pour six 
ans par les assemblées diocésaines prévues à l’ar- 
ticle 9 de cette loi et choisis parmi leurs membres 
ou les autres fidèles des diocèses respectifs. 

- Les membres du saint synode font de droit partie 
du Congrès national ecclésiastique. 

Le Congrès aura la charge d'établir dans les cadres 
de la présente loi et du statut annexé, qui sert de 
règlement, les pour l'Eglise 
entière. s 

Anr. 7. — Le Congrès national ecclésiastique élit 
ire un Conseil central ecclésiastique composé d’un tiers 
de clercs et de deux tiers de laïques. Ce Conseil est 
- l'organe suprème administratif pour les affaires de 
_ l'Eglise entière et en même temps l'organe exé- 
eulif du saint synode et du Congrès national ecclé- 


ne 
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règles obligatoires 


siastique. 
Anr, 8. — Les divisions constitutives de l'Eghse 
sont: les paroisses, les doyennés, les monastères 


{en tant qu'instiltutionsreligieuses spéciales ayant 
une organisation canonique), les évêchés et les 
archevêchés, les métropoles (en lant qu'institutions 
£anoniques et historiques). 

Chaque division constitutive de l'Eglise a le 
droit de réglementer, gouverner et administrer, 
ndépendamment de toute autre division constitu- 
tive de même degré, ses affaires religieuses, cultu- 
es, ses fondations et ses Fabriques: elle prend 
t également par ses délégués aux travaux des 
divisions constitutives supérieures. 

Ce droit s'exerce par fes assemblées qui com- 
prennent: a) dans les paroisses, les hommes 
. majeurs, libres, intègres, qui remplissent leurs obli- 
| gations morales et matérielles à l’égard de l'Eglise 
et de ses institutions; b) dans les doyennés, les 
_ évêchés et les archevêchés, les délégués du clergé, 


La métropole de Bessarabie, avec les diocèses sui- 


« 


paroissiale. Chaque doyenné a une assemblée déca 


— Chaque paroisse lée | 
| 
| 


nale. Chaque diocèse a une assemblée diocésaine. 
Ces assembléés sont constituées pour six ans et 
élues par tous les fidèles qui remplissent les con- | 
ditions de l’article précédent, | 

La totalité de ces croyants forme dans chaque 
paroisse l’assemblée paroissiale. 

À leur tour, les membres laïques des assemblées 
paroissiales, groupés par circonscriptions  électo- 
rales, élisent les membres laïques des assemblées 
décanales et ceux des assemblées diocésaines. 

Les ecclésiastiques membres de ces assemblées. 
sont élus par les clercs réunis en collèges -presby-. 
téraux. 

ART. 10. — Pour gouverner et administrer ces 
affaires, chacune de ces assemblées élit comme 
organe exécutif, loujours pour six ans, un Conseil: 
qui, dans Jes assemblées décanales et diocésaines, 


comprendra un tiers de clercs et deux tiers de 
laïques... * 
AnT. 11. — Le mode de constitution et de fonc-. 


tionnement de ces assemblées représentatives, ainsi. 
que de leurs Conseils exécutifs, sera le même pour 
l'Eglise entière. à 

ART. 12. — Les évêques et archevêques métro- 
polites seront élus par un collège électoral composé 
des membres du Congrès national ecclésiastique el 
des membres de l'assemblée diocésaine, du diocèse 
vacant, | 

Prendront part à l'élection comme membres de 
droit, s’ils sont orthodoxes : le président du Conseil - 
des ministres, le ministre des Cultes, le président 
du Sénat, le président de la Chambre des députés, 
le premier président de la Haute Cour de cassation, - 
le président de l’Académie roumaine, les recteurs 
des Universités, les doyens des Facultés de théo-. 
logie. 5 1 

Le saint synode est chargé de l'examen des can- 
didats. S. M. le roi, sur la proposition du ministre 
des Cultes, les confirmera et leur conférera ensuite, 
conformément aux usages du pays, l'investiture 
royale. 

ART. 13. — En dérogation au Code civil, les 
biens laissés à eur mort par les métropolites, 
évêques résidentiels et auxiliaires, au cas où ils n’'au- 
raient pas d'’héritiers réservataires (parents ou 
enfants) ou s'ils ne laissaient pas de testament, 
passent entièrement comme succession de droit à la 
métropole, à l’évêché ou au diocèse dans lequel ils 
étaient en fonctions. 

S'il y a des héritiers réservalaires, ascendants et 
descendants ou de lune et l’autre catégorie, ceux-ci 
pris ensemble héritént senlement de la moitié des 
biens; dans ce cas, les droits de, la métropole, de 
l'évêché où du diocèse sont réduits de moïtié. 

Si, parmi les héritiers, i] y a à la fois des ascen- 
dants et des descendants, la moitié des biens indi- 
quée plus haut sera divisée en deux parts: l’une 
reviendra à la branche ascendante et l’autre à la 
branche descendante, 

Si les héritiers sont d’une même ligne, ils 
reçoivent la réserve entière de la moitié des biens. 

Si le défunt laisse un testament et des héritiers 

à ces derniers la 
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réservalaires, il doit abandonner à 
moitié de ses biens. 

A défaut d'’héritiers réservataires, il peut léguer 
cette moitié de ses biens à qui il veut. Quant à 
l’autre moitié qui revient de droit à la métropole, 
à l'évêché on au diocèse, le testament peut indique 

NE L Je à 
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C ; , philenthropiques 1 

qui bénéficieront de cette moitié. : | l'Eglise, sur sa demande, per l'intermédiaire du 
14. — La bibliothèque des métropolites, | ministre des Cultes, les sommes nécessaires soit pour 
résidentiels et auxiliaires, demeure la pro- | compléter, selon les règles générales établies par la 
du diocèse et revient à la bibliothèque diocé- | loi et en harmonie avec les iraitements des fonction- 


Arr. 21. — L'Etat mettra à la disposition de 


ne au cas où, de son vivant, le défunt ne Vaurait | naires publies, les revenus du clergé et le traitement 
L Kgué à un établissement culturel ecclésiastique | des fonctionnaires ecclésiastiques, soit pour couvrir 
srminé. 5 | les autres dépenses matérielles. Toutefois, une con 
= vêtements sacrés et lous les objets du culte | statation préalable aura lieu des nécessités et en 
ont appartenu au défunt ou dont il se serait | même temps des revenus dont disposent les divisions 
vi demeurent la propriéié du diocèse dans lequel | constitutives ecclésiastiques qui réclameront cette 
exercé son ministère en dernier lieu. | aide. 

Rr. 15. — Les biens des moines et des moniales, | Les secours accordés par l'Etat seront mis à la 
t ceux qu'ils ont apportés au monastère ,que | disposition des organes administratifs respectifs de 
qu'ils ont acquis d’une façon quelconque | l'Eglise avec indication précise de leur destination. 
nt leur vie religieus, demeurent entièrement | Chacun des organes qui recevra un secours de 
propriété du monastère auquel ils sont attachés. | l'Etat tiendra à jour les comptes de gestion afin de 
\rr. 16. — Les instances disciplinaires et judi- | permeitre au ministre des Cultes de les vérifier. 
res pour les clercs dans les questions purement | Celui-ci vérifiera si les sommes accordées par l'Etat 
lésiastiques sont : | ont été employées selon leur destination et en eon- 
6 Le Consistoire spirituel diocésain dans chaque formité avec les lois concernant la comptabilité 
cèse, comme première instance, Les évêchés publique et relatives aux institutions à caractère 
vent renvoyer certaines affaires de moindre | autonome. 

portance au tribunal décanal. | Ce contrôle financier s'exercera d'après un règle 
Le Consistoire spirituel métropolitain comme | ment spécial que rédigeront le ministre des Cultes 
fance d'appel. Ce Consistoire existe dans les trois | et celui des Finances. 

ifropoles historiques: à Bucarest pour la métro- ART. 22. — Toute élection ou nomination à um 
d'Oungro-Valachie, à Iessi pour la métropole | poste subventionné par l'Etat sera communiquée au 
À'Moldavie, Bucovine et Bessarabie, et à Sibiu pour | ministre des Cultes. 

métropole d’Ardéal. | AnrT. 23. — Pour faciliter le plus possible = 
Le Consistoire spirituel central, près le saint | charge à l'Etat et permettre à l'Eglise de remplir sa 
node comme instance de recours avec charge | mission religieuse, culturelle et philenthropique, un 
urer l'unité de jurisprudence. fonds général ecclésiastique sera constitué. Ce fonds 
recours relatifs à des questions dogmatiques | comprendra les biens communs à toute l'Eglise, les 
issent exclusivement au saint synode. | donations, les contributions approuvées par le Con- 


prévenus ont droit à un avocat devant toutes | grès national ecclésiastique, les économies réalisées 
5 instances: ce doit être un clerc ordonné. | par l’Ephorie de l'Eglise (créée par la présente lei) | 


La constitution et la compétence de ces instances, | et les taxes à tablir par le Congrès national ecclé- | 
i que la procédure judiciaire, seront détermi- | siastique sur Îles revenus de chaque diocèse en par- + 
‘es par un règlement spécial composé par le saint ! ticulier. 
node et confirmé par S. M. le roi. | Amr. 94. —— Pour l'administration du fonds 4 
Ce règlement déterminera également les règles et | général ecclésiastique, de tous les biens communs à 
< conditions de révision des sentences rendues par | l'Eglise et des sommes mises par l'Etat à sa dispo- | 
s instances indiquées ci-dessus. | sition, une Ephorie de l’Eglise orthodoxe roumaine 
Amr. 1-. — Les décisions des instances judi- | est instituée. Elle sera l'organe exécutif du Conseil 4 
aires ecclésiastiques sont exéculées par les organes | central dans les affaires économiques financières. 
bclésiastiques. À la demande des autorités reli- | Cette Ephorie administrera tant les biens que les 
euses, Îles organes du pouvoir exécutif leur donneront | fondations ecclésiastiques qui, jusqu'à ce jour, 
ur concours en vue d'exécuter lesdites décisions. | étaient administrés par le ministre des Cultes et qui, 
Ant. 18. — Les métropolites, évêques résiden- | du fait des dispositions du testateur ou du fonda- 
ls et auxiliaires, en cas de délits d'ordre ecclé- | teur, ne peuvent être attribués à d'autres organes 
ique, seront jugés en première instance par le | ou divisions constitutives de l'Eglise. 
hint synode. En cas de délits de droit commun ou L'Ephorie se composera de trois membres, dont 
brdre politique, ils passeront en jugement devant | yn nommé par le ministre des Cultes d'accord ave 
Haute Cour de cassation. le ministre des Finances, et les deux autres élus par 
“Anr. 19. — Les dépenses d'entretien du culte, | le Congrès national ecclésiastique (un clerc et un 
cs serviteurs et des inslitutions de l'Eglise seront | laïque). Elle sera sous le contrôle du ministre des 
ouvertes en premier lieu par ses propres ressources | Cultes ainsi que sous celui du Conseil central et en 
éées ct administrées par les organes représentatifs | liaison directe avec eux. 
exécutifs de ses diverses divisions constitutives. | Anr. 25. — L'Etat accordera à l'Ephorie, quand 
“Arr. 0, — Pour atteindre le but indiqué à l’ar- | élle les demandera par l'intermédiaire du ministère 
le précédent, le ministre des Cultes met à la dis- | des Cultes, pour les besoins généraux de l'Eglise à 
ion de l'Eglise tous les biens, les fonds, les fon- | entière, les secours matériels selon les dispositions ; 
jons appartenant à ses diverses divisions consti- | de l’article 21 de,la présente loi. 


| 

es pour être répartis entre celles-ci. L'adminis. | Arr. 26. — L'Ephorie de l'Eglise fonctionnera 3 
on de ces biens et de ces fonds appartiendra aux | selon un règlement rédigé conformément à ses attri- 

mes respeclifs sous le contrôle des ‘autorités | butions par le Congrès national ecclésiastique. er. 

ésiastiques supérieures. [| ART. 27. — Les divisions constitutives de l'Eglise Un 

Tes fondations seront administrée conformément | (paroisses, doyennés, monastères, évêchés, archevË- 


actes de fondation où aux dispositions testamen- | chés, métropoles) et l'Eglise entière comrhe telle 
“sont des personnes civiles. 


ares 


OL Elles ont le droit et le devoir de : 
F F =: ce qu'elles possèdent actuellement et 


biens meubles et immeubles de tout ; P 
employer au profit de l'Eglise et de ses institutions. 

ART. 28. — Chaque diocèse, seul ou conjointe- 
ment avec ceux de la métropole dont il dépend, a 
le droit de fonder des imprimeéries ecclésiastiques, 
des fabriques, des ateliers pour la confection des 
objeis du culte nécessaires aux églises et à leurs 
institutions (images, Cierges, vêtements, objets 
SaCres }. « 


Les bénéfices réalisés serviront en premier lieu 

à couvrir les besoins du diocèse ou des diocèses 
respectifs. 

: 3e ART. 29. — Les immeubles appartenant aux 


_ églises ne peuvent être aliénés que dans les condi- 
__ tions fixées par un règlement spécial rédigé dans ce 
Congrès national ecclésiastique. 
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_ ART. 30. — Les édifices des églises, des mona- 
| — stères, des évêchés, des archevêcnés, leurs dépen- 
— * dances, les cimetières, les objets sacrés, sont des 


= choses saintes et n'entrent pas dans le commerce; 
FR ils ne peuvent être l'objet ni de poursuite, ni de 
> séquestre. mi d'aliénalion. 

ART. 31. — Les impôts qu'une loi établirait en 
. vue de l'entretien de l'Eglise en général ou de 
= l’aide à lui donner seront répartis par des orga- 
Fo nismes chargés de cetle fonction selon la proportion 
dans laquelle les fidèles orthodoxes se trouvent à 
Végard des citoyens d'autre religion. 

ART. 32, — Les droits et les MERE du 
- patronat qui existent présentement dans l'Eglise 
orthodoxe roumaine sont et demeurent abrogés. 

Arr. 33. — L'enseignement religieux pour les 
élèves des deux sexes de religion orthodoxe dans 
les écoles primaires, secondaires et professionnelles, 
publiques ou privées, est obligatoire et sera donné 
sous Le contrôle de l'Eglise et du ministère de 
; Pinstruction, conformément aux lois. 
€ … ART. 34. — Les écoles destinées à la formation 

clergé et les écoles de chantres d'église 
- emeurent sous la direction de l'Eglise. Le pro- 
gramme des études sera établi et Ja nomination des 
professers ‘sera faite conformément à une loi 
spéciale dont le projet sera rédigé par le saint 
synode d'accord avec le ministre des Cultes et Île 
ministre de Ï’Instruction. 

ART. 35. — L'armée possède des aumôniers ayant 
$ à leur tête un évêque militaire qui, au point de vue 
4 canonique, dépend du saint synode dont il est 

=, + membre. à 

L'élection et la nomination de cet évêque se feront 
d’après une loi spéciale. 

ART. 36. — Les hôpitaux, orphelinats, maisons 
de correction, pénitenciers, auront leurs aumôniers 
. pour les fidèles orthodoxes. à 

Ar. 3-. — Le règlement ci-annexé, établi par 
l'Eglise sur la base des principes et des dispositions 
générales indiqués dans la présente li, en vue de 
déterminer les modalités s<elon lesquelles l'Eglise 
règle, conduit et administre ses affaires religieuses 
… - et culturelles, ses fondations et ses Fabriques, est et 
demeure obligatoire pour l'Eglise orthodoxe rou- 
maine entière ; il a force de loi. 

ÉÈ Dans les cadres des dispositions de la San 
doi, le Congrès national ecclésiastique peut apporter 
_à ce règlement les modifications qu'il jugera conve- 

“nables, mais ‘seulement à la majorité des deux tiers 
des voix. 

Ces modifications devront de plus être approuvées 
par le Conseil des ministres. 


“ 
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. règlement, 


ART. 38. — Jusqu'à la solution des affaires com-. 


MS RTE saut en ce qui concerne 
tion de l'archevêque et métropolite. 

Cette exception concerne uni l'orge 
tion administrative de la métropole d'Ardéal ; 
laisse entière l'obligation des autrés divisions € 
tutives de cette métropole, paroisses, de 
diocèses, de se conformer à toutes les dispositi 
de la présente loi et du règlement annexé. 

AnrT. 39. — Le fonds religieux rréoocientl 
Bucovine est ei demeure une fondation spée 
indépendante ; elle portera dorénavant le ‘titre 
« Fonds ecclésiastique orthodoxe roumain en Br 
vine ». ; 

ART, 40. — Ce fonds est une personne civile 
sera administré par le Conseil diocésain sous. 
présidence de larchevèque et métropolite de Bu 
vine qui le représentera en justice et dans ses act 

Les règles d'administration de ce fonds com D 
en majeure partie de forêts el de propriétés 4 
coles seront, dans l'intérêt de la bonne marche : 
affaires, celles mêmes qui sont prévues pour l 
ministration et l’exploitation des domaines de VE 

ART, 41. — Le budget annuel de ce fonds s 
établi de façon à couvrir les dépenses du nn 
et du matériel nécessaires à son administration 
à son exploitation, le traitement du personnel ec 
siastique, les besoins du culte et ceux de certai 
institutions culturelles et philanthropiques du € 
cèse. L'excédent des recelles, une fois que les 
penses ci-dessus auront élé couvertes, sera versé 
« Fonds général ecclésiastique ». 

ART. 42. — L'Etat exerce son droit de contr 
et de surveillance par le ministre de l'Agricult | 
et des Domaines et par le ministre des Cultes. 

Le ministre de l'Agriculture et des Domais 
approuve le budget annuel du Fonds et confirme 
nomination du personnel technique présenté par 
administration, Le ministre des Cultes approuve 
répartition des sommes prévues au budget pour 
traitement du personnel ecclésiastique, “les beso 
du culte, l'entretien des œuvres culturelles et pr 
lanthropiques du Rs pe 

ART. 43. 
décret, élaboré par une nie composée d° 
représentant du ministère de l'Agriculture et « 
Domaines, du ministère des Cultes et de la mét 
pole de Bucovine, établira les détails d’applicati 
de ces disposilions (art. 39-43) relatives au for 
ecclésiastique orthodoxe roumain de Bucovine. 

ART. 44. — Les métropoles et les évêchés reçoive 
en usufruit des domaines de PEtat. 

1° Chaque métropole 200 hectares, chaque évêce 
100 hectares de terrain de culture, <: titre de porti 
canonique mélropolitaine et diocésaine, Ces ter» 
seront administrées conformément à l’article 125 


> 


Les terrains de culture donnés à la métropole 
aux diocèses d’Ardéal à titre de portion ÿ 
et diotésaine conformément à la loi agraire serc 
compris dans ces 200 et 100 hectares. 

2° De même, chaque métropole 500 hectares 
a évêché 300 hectares de forêts qui seront Ca 
la direction du service de sylviculture. ée | 

Le traitement du personnel technique, admin 
tratif et celui des gardes de ces sue demeure 
à la charge de l'Etat, pe 

Les métropoles et les évêchés mer 
leur Peuhiera bon pee, leurs besoins, de 


= hell 


nécessaire ses attributions et les fonctions qu'il 
ce présentement pour l'Eglise orthodoxe rou- 
ne et en Son nom. 

ss 46. — Toutes les lois et les règlements con- 
à la présente loi et à son règlement sont et 
mm eurent ab S 

Cette loi et le règlement annexé ont été votés par 
Sénat dans sa séance du 24 mars 1025 et adoptés 
l'unanimité de 84 voix (r). 


Le président : 
M. PueRenYpe. 


à 


Le secrétaire : 
Sema NicuLescu. 


Cette loi et le règlement annexé ont été votés par 
| Assemblée des députés dans sa séance du 3 avril 
95 et adoptés à l'unanimité de 160 voix (2). 


Le président : Le secrétaire : 
M. G. ORLEANU. Dr Gueorcne Garpa. 


Nous promulguons cette loi et ordonnons qu’elle 
t munie du sceau de l'Etat et publiée dans le 
Moniteur Officiel. - 


EE à Bucarest, le 4 mai 1925. 


FERDINAND 
ER ee 

Drninoire des Cultes et des Beaux-Arts : 

E | AL. Laprnaru. 


Le ministre de la Justice : 
Se __G. G. Marzesou. 


_ LE GOUVERNEMENT EC 


Le : Cabinet André Tardieu 


(Suite QE +. 


Les interpellations (Suite et fin). 


DISCOURS DE M. BRIAND\I 
ministre des Affaires étrangères. 


Ma présence dans le Cabinet, dit en commen- 
“çant M. Briand, prouve que la politique exté- 
rieure de la France continue : « politique de 
dignité et de fermeté », qui n’est certes pas la 
“politique «propre de M. Briand, mais bien celle 
des Cabinets dont il à fait partie, y compris. 
celui de M. Poincaré. Politique de. clairvoyance 
aussi, et qui ne date pas d'hier puisque, deux 
ans avant la guerre, il a pris l'initiative d’une 
loi de défense nationale qui a couvert notre fron- 
fière ; puisqu'il a, à la même époque, en pleines 
vacances parlementaires, fait voter hors budget 
une somme de 8o millions pour élever de 600 


| _|emplo ès 
ose Le te costs ee RUE qu'il mployé ses efforts à organiser et à 


pas bien sûr {Rires et applaudissements au cent 


- laisser. 
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| ; FE Le 
4. 1 50 coups par piété me Hot de l'artil- Te 
lerie de 75 ; | puisqu' il a aussi, durant la guérre, : 
maintenir 
front d'Orient, Que lui reproche-t-on aujour- 
d’hui ? D’avoir, dans certaines rencontres inter 
nationales, et notamment à La Haye, défend 
avec trop peu de fermeté les intérêts de 1 
France, d'avoir capitulé devant les représen- 
tants des autres nations. Ce sont là apprécia- 
tions que l'orateur promet d'examiner avec 
courtoisie. 


La Conférence de La Haye. | 


M. le ministre des Affaires étrangères. — Que © 
s'est-il passé à La Haye, Messieurs ? 

La France y est arrivée décidée à faire real 
le plan Young dans toutes ses parties, si possible. 
Et sur ce point, elle avait su réaliser un accord 
presque unanime. Sur les six Puissances qui ayaient. 
adopté la résolution de Genève du 16 septembre 1928, 
point de départ de cette négociation, cinq sont Tr 
tées étroitement d'accord jusqu’à la fin de la confé- 
rence, Mais, du côté brilannique, on croyait avoir 
à se plaindre d'une injuslice, Par suite de ei 
constances indépendantes de notre volonté, pui 
qu'elles résultaient entièrement du fait des ‘expe 
britanniques, il se trouvait qu’en apparence au 
moins il n'était pas assuré à la Grande-Bretagne, 
dans les pourcentages prévus, la même part qu'aux 
autres nations. Aussitôt, ses représentants ont ré 
clamé, avec une certaine vigueur, la part à se 
ils croyaient qu'elle avait droit. 

Si, dès le début, ils avaient bien montré l'in È 
tion de maintenir le plan Young, un accord eût été 
facile. En fait, on a pu croire, à la lecture d’une 
certaine motion déposée par la délégation britan-. 
nique, que le plan Young était en péril et, nat 
rellement, une résistance s'est organisée. 

Nous sommes restéssconstamment en contact ar 
nos amis et alliés, et finalement un accord a p 
réalisé. = 

Sacrifice effroyable ! Sacrifice humiliant !..… 
sacrifice ? On peut le chiffrer, On a parlé de à 
lions de marks or. C’est inexact. Il s'agit de 
lions de marks or. Aussi bien, nous nous tn 
quatre parties principalement intéressées aux 
ments, trois d'un côté, une de l'autre. Nous 
conclu : « Chacune fera l'effort d'un quart. 
c'est ainsi que, dans notre groupe, l'effort a. été : 
trois quarts, parce que nous étions trois ; mais 
Grande-Bretagne a eu à fournir son effort à 
quart. Voilà toute la transaction |! " 

Eh bien ! moi, je déclare que, 
laisser détruire le plan Young, 
accepler ce sacrifice. 

Pour rendre possible la transaction, nou 
sommes servis des disponibilités du plan 
disponibilités litigieuses, que les experts a 
heureusement laissées sans attribution, ce qui 
donnait de l’aisance dans les négociations. 3 

Ah ! Messieurs, si j'avais voulu m'assurer 
retour triomphâl en France, si j'avais voulu m'a 
surer nne posture héroïque, qui m'eût valu peut 
être certains compliments — et encore.çn'en suis 


plutôt © 
id vahit 


gauche et à l'ettrême gauche), SE ‘aurais pu adopt 
une attitude de bataille, j'aurais pu rompi 
disant : « La France ne peut pas accepter de di 
dans des conditions pareilles ; c’est à prendre © 
Je ne continue pas ces débats, je 
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dans mon pays, avec le sentiment de sa dignité et 
celui de ma propre fermeté. » (Nouveaux rires sur les 
mêmes bancs.) 


Voilà ce que j'aurais pu vous apporter. J'ai pensé 


qu'il ne le fallait pas et que, même à travers les 
attaques, il fallait persister pour arriver au but. [...] 


Le problème de la sécurité. 


M. Briand explique alors que sa politique 
élrangère depuis 1921 a tendu à combler « une 
grave lacune » qui subsistait dans le traité, par 
suite de la disparition des garanties d'assistance 
que nous attendions des Etats-Unis et de la 
Grande-Bretagne, disparition dont le résultat fut 
_ de compromettre gravement les conditions de 
notre sécurité. Ses efforts, dit-il encore, ont 
tendu à combler cette lacune : sa politique n’a 

pas été une politique de renoncements et d'ab- 
dications, comme on l’en accuse, sans du reste 
jamais rien préciser ; et loin d’avoir diminué le 
traité de Versailles, elle l’a bien plutôt renforcé. 
Les notes échangées en 1921 contiennent en 
germe les accords de Locarno ; c’est-à-dire l'or- 
gahisation de la frontière de l'Est ; une tenta- 
tive d'alliance avec l'Angleterre et la Belgique, 
prélude d’une invitation pour l'Allemagne à 
entrer dans cette association, avec la conception 
d'une frontière internalionalisée. Dans les 
négociations préparatoires à la Conférence in- 
ternationale de Gênes on trouvera également en 
germe le pacte de Paris contre la guerre. 


6 Le pacte de Locarno. 
… C'est encore en vue d'assurer la paix et la 
tranquillité à la France qu'ont été conclus les 
accords de Locarno. 


M. le ministre des Affaires ‘étrangères. — À côlé 
de mon pays, je voyais, puissant, en pleine évolu- 
tion, avec ses 70 millions d'habitants, un peuple 
doué de qualités évidentes autant que ses défauts, et 
qu'il fallait surveiller, je me suis dit que mon pays, 
après avoir traversé les affres effroyables d’une 
gucrre de quatre ans, avait bien le droit d'obtenir 
quelque apaisement, quelque espérance de tranquil- 
lité, le droit enfin de travailler en paix. 

J'ai pensé cela. C’est mon crime, c'est ma fai- 
blesse, c'est en cela, Messieurs, que j’ai manqué de 
dignité ! (Vifs applaudissements à l'extrême qauche. 
à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

Je me suis dit que, le jour où l'Allemagne serait 
appelée à conclure avec la France, la Grande-Bre- 
_ tagne, la Belgique, l'Italie, d’autres pays amis et 
_ alliés, un pacte qui rendrait la guerre pratiquement 
impossible, un pacte par lequel elle reconnaîtrait 
spontanément le retour de l'Alsace et de la Lorraine 
à la France et se retirerait tout droit de protester 
contre un traité sous contrainte, ce jour-là, nous 
aurions enregistré un grand succès. J’ai pensé que 
le traité de Versailles s'en trouverait amélioré. J'ai 
pensé que la mise en œuvre des articles 42 et 43 de, 
ce traité se trouverait mieux assurée le jour où l'Al- 
lemagne dirait elle-même à la France : « C’est fini, 
… l'Alsace et la Lorraine sont rentrées dans votre 
_ sein », le jour où un chancelier d'Empire, du haut 
de la tribune, déclarerait au’ Reichstag : « Par l’acte 
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de Locarno, nous avons reconnu que l'Alsace et |, 
Lorraine devraient rester à la France, et nous 
ferons pas un geste de force pour les lui enlever. 

Il paraît que cela a été un amoindrissement 
intérêts français, une renonciation aux droits q'| 
nous tenions du traité. | 

Dans le même temps, nous obtenions en faveur | 
nos amis polonais une déclaration par laquelle l'A} 
lemagne signifiait qu'en aucune circonstance elle :| 
Si a à la force pour modifier ses frontières : 
'Est. 

Je dis, moi, qu'il n’y avait rien, dans tout cel 
qui pût porter atteinte à la sécurité de la Franc 
bien au contraire. 


Par ailleurs, et quand il l’a cru nécessair 
M. Briand n'a pas reculé devant certains geste 
de fermeté et c’est lui qui notamment a fa 
occuper les villes de Ruhrort, Duisburg, Du: 
seldorf, mais s’il a dû le faire, s’il a dû pre 
noncer certaines paroles vigoureuses, c’éta! 
bien avec l'espoir qu'un jour viendrait « os 
l'on pourrait essayer de se comprendre ». C 
jour est venu : grâce à la collaboration d’u: 
homme, dont le monde entier doit regrette 
la perte, à la droiture, à la loyauté duquel : 
convient de rendre hommage, M. Stresemann 
la France et l’Allemagne ont conclu des accord 
auxquels l’une comme l'autre a trouvé sor 
compte. Il n'est pas wrai, comme on l’a pré 
tendu, que nous ayons fait tous les sacrifice 
alors que l'Allemagne aurait tiré tous les pro 
fits. 


M. le ministre des Aflaires étrangères, — Le 
profits ? Je wais vous les dire. 

L'Allemagne est entrée dans la Société de: 
nations. Elle a repris sa place de Puissance impor. 
tante dans le concert des nations. C’est une grande 
chose, Elle a raison d’honorer l’homme qui lui & 
rendu cette place. 

Mais, franchement, est-il un esprit raisonnable 
en France, qui pourrait souhaiter que l'accès de I: 
Société des nations fût encore interdit à une Puis 
sance de 7o millions d'habitants? (Vifs applaudis. 
sements.) 

“Quel avantage y aurait-il à ce que l'Allemagne 
demeurât hors de la Société des nations, avec la 
Russie, avec la Turquie, avec certains autres paysi 
Croyez-vous qu'il y aurait là, dans de tels grow: 
pements extérieuré, des garanties de paix? Je ne 
le crois pas. | 

Une fois entrée à la Société des nations, l'Alle. 
magne s’est trouvée à même de discuter d’égal à 
égal avec nous. Elle a demandé tout ce qu’elle pou: 
vait demander. Mais, tout cela, c'est bien naturel. 


L'occupation rhénane : La France ne peut l'assurer à elle seule 


Ici, Messieurs, je voudrais faire appel encore à 
toute votre attention: le traité de Versailles qu 
est, après tout, la base de nos rapports interna: 
lionaux, ce 


ni la Belgique ‘puise occuper seule la 


que les trois Puissances occupent solidai- 
ment la Rhénanie et pour assurer, au cours de 
e occupation, les rapports des troupes avec les 
ations, il crée une haute commission formée 
de représentants des mêmes nations. 

- Voilà le caractère de l'occupation. Ce n'est pas 
me occupation française, anglaise ou belge. C'est 
occupation conjointe par les trois pays soli- 


ÿj Je m'excuse d’avoir à vous lire quelques docu- 
faments. Ce n'est pas mon habitude. (On rit.) Mais 
fcette lecture est aujourd’hui nécessaire pour vous 
éclairer complètement. 

| À un certain moment, on a voulu interpréter le 
droit de la France d'une autre manière et, en 


e autorisée à faire seule certains gestes. 

- Dès le lendemain, l'ambassadeur d'une grande 
Puissance amie, lui-même ami éprouvé de notre 
pays, lord Derby, venait apporter la protestation de 
son Gouvernement. 

Je vais vous lire, parce qu'il faut tout de même 


Hies de la note d'instructions dont 


 décesseurs : 


“des vues communes formulées par les autres; si ce 
fait se répétait, il pourrait avoir les plus graves 
“résultats pour le règlement pacifique des questions 
‘européennes... ». 
- M. Aimé Berthod. —- A quelle dale ? 

M. Léon Blum. — En 1920. 

M. le ministre des Affaires étrangères. — En avril 
- 1920. 

M. Aimé Berthod. — Avant l'occupation de la 
Ruhr ? 

M. le ministre des Affaires étrangères. — Non, 


erreur. 

M. André Maginof, ministre de la Guerre. — 
Cela n'a aucun rapport. 

M. le ministre des Affaires étrangères. — Aucun 
rapport, en effet. 

M. Léon Blum. — 1920. Cabinet Millerand. 

M. le ministre des Affaires étrangères. — Voici 
la fn- 

« … H est inutile de tenir une conférence des 
Gouvernements alliés pour discuter l'exécution du 
traité, si une des parties entreprend une action 
indépendante en cas de désaccord... (Très bien! 
Très bien! à gauche et à l'extrême gauche.) 


!. « Je vous donne, en conséquence, l'instruction 
de vous abstenir de toute participation ultérieure | 
à la Conférence des ambassadeurs de Paris, en tant | 


qu'il s’agit de l'exécution du traité avec l’Alle- 
magne, jusqu’à ce que nous ayons reçu des assu- 
_rances suffisantes concernant lé-fait qu’en aucune 
circonstance un des alliés n'agira dans des questions 
_si.importantes sans que les autres alliés n’en soient 
informés et n'y aient donné leur consentement. » 
Et voici la réponse qui fut, au cours d’une confé- 
rence, donnée à cette note: 

« … Le Gouvernement français n'hésite pas. à 
déclarer que, dans toutes les questions interalliées 
que soulève l'exécution dun traité, il n’envisage 
aucun cas où il ne soit heureux, avant d'agir, de 
s'assurer l'assentiment de ses alliés, » 

Voici enfin une deuxième note: 
. « Pour l'avenir, le Gouvernement de la Répu- 
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res SCT se se sat 
Questions Actuelles » 


vous en sachiez quelque chose, quelques par- | 
l'ambassadeur ! 
de Grande-Bretagne faisait part à un de mes pré- | 


. « C'est la première fois qu’une action indépen- | 
dante a été entreprise par un des alliés à l’encontre | 
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blique répète que, dans toutes les questions interal- 


agir que d'accord avec ses alliés. » 

Et l'espoir est formulé que ce loyal échange de 
| vues permettra de régler l'incident. < 

Eh bien, Messieurs, je vous le dis clairement, je 
ne tiens pas, pour ma part, à me trouver dans une 
situation pareille. (Vifs applaudissements à l’ertrême 
gauche, à gauche et sur plusieurs bancs au centre 
et à droite.) 

Je ne tiens pas, pour ma part, à ce que le sens 
de ma dignité et le sentiment de ma fermeté me 
conduisent à un pareil résultat. 

D'autres peuvent désirer faire montre d'énergie 
| dans des conditions pareilles. Ils me trouveront 
| prêt à leur céder la place. (Vifs applaudisements 
sur les mêmes bancs.) : 


1 
| liées que soulève l'exécution du traité, i] n'entend 


de cette interprétation particulière, on l’a ! 


Les conditions d'évacuation. 
Le payement des réparafions. 


Le traité de Versailles prévoyait l'occupation 
durant quinze ans des territoires allemands 
situés à l'Ouest du Rhin, mais cette occupation 
n'est pas motivée par des raisons de sécurité ; 
| le texte qui la prescrit s'inspire uniquement de 
|: considérations relatives aux réparations, Les 
discussions préliminaires auxquelles la rédaction 
, du traité a donné lieu à la conférence des 

« quatre » enlèvent toute espèce de doute à cet 

égard, et notre représentant à cette conférence 
| ne manquait pas de protester quand on essayaït 
de lier cette question de l'occupation à des 
nécessités militaires : « Nous avons, disait-il, 


besoin d'une garantie pour l'exécution des 
clauses financières. » 
* Or, que dit l'article 43r du traité 8 « Si 


avant l'expiration de la période de quinze ans 
résultant du présent traité, les troupes d'occu- 
pation seront immédiatement retirées. » 


ÊE n 
| article, il n’a pas surgi arbitrairement du cerveau 
| des négociateurs. Il a donné lieu à de très lon 

| et très minulieuses discussions et il a fait l’objet, 
le 16 juin 1019, d'une déclaration des Gouver- 
nements des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et 
de la France. à 
| Que Hisons-nous dans cette déclaration ? à 
| « Les Puissances alliées et associées n’ont pas 
| exigé le maintien de l'occupation militaire jusquà 
| la complète exécution des clauses de réparations,’ 
| parce qu'elles ont estimé que l'Allemagne serait 
| contrainte de donner toutes les preuves de bonne 
| volonté et toutes les garanties nécessaires avant 
| l'expiration du délai de quinze années. 

» Comme les frais d'occupation diminuent d'au- 
lant les sommes disponibles pour les réparations, 
| les Puissances alliées et associées ont disposé 

par l'article 48r du traité de paix que si, avant 
| l'échéance de la période de quinze ans. l'Alle-” 

magne salisfait à tous les engagements résultant.” 
| pour elle dn traité, les troupes d'occupation seront. 

immédiatement retirées. K E 
| »_ Si l'Allemagne, à une date plus rapprochée, a 


| fourni, pour assurer l'exécution de ses engagemenis, 


| des preuves de bonne volonté et des garanties satis- 
faisantes, les Puissances alliées et associées seront 


l'Allemagne satisfait à tous les engagements 4 


le ministre des Affaires étrangères. — Get M 
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prêtes à se mettre d'accord pour Het à une dat 


plus rapprochée le terme de la période d'occupa- 
tion. » 


: Sur l'interprétation de cette formule: « bonne 


volonté, garanties », il y a eu des discussions. En 
voici une. L’un des plénipotentiaires interroge le 
nôtre : 

« Qu’entendez-vous par ces garanties que les 
Allemands devront vous donner avant que nous 
mellions fin à l'occupation ? » 

Réponse : 

« J'entends pat là des bons ou des gages finan- 
ciers. » 

Ce n'est pas tout, Messieurs. On veut des préci- 
sions; la discussion devient plus serrée. Et voici ce 
_ que dit le représentant de la France : 

2 + fe .« Vous me dites, aujourd'hui: « Ces quinze ans 
| D représentent la période pendant laquelle il n'y 
M aura aucun danger. » Je ne prétends pas que ce 


chiffre soit sacré. Mais la raison pour laquelle nous. 


l’avions choisi, c’est que nous ayons pensé que cette 
période suffirait pour obtenir de l'Allemagne toutes 
les preuves de bonne volonté et toutes les garanties 
dont nous avons besoin. 
« Vous m'avez dit, ensuite: &« Il serait absurde 
» de stipuler celte période de quinze ans, quoi qu'il 
» puisse arriver; si tout se passe bien, pourquoi ne 
» pas la réduire ? » 
… « J'ai répondu: Certainement! Et nous avons 
mis dans le Lraité un article en ce sens. 
» Je- suis prêt à faire un effort de plus. Il est 
évident que l'Allemagne ne peut pas remplir tous 
ses engagements en 15 ans. Mais, quand elle nous 
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— aura persuadés qu'elle est vraiment disposée à les 


remplir, et quand elle nous aura donné les garan- 
ties nécessaires, je serai prêt à évacuer la rive 
gauche du Rhin. Vous me demandez ce que 
j'entends par ce mot de « garanties »? Si l’Alle- 
… + magne nous donne des bons portant sa signature, 
si elle nous donne des gages financiers — que ce 
… soient des banques, des douanes, des chemins de 
fer — je ne vois pas pourquoi nous laisserions là- 
bas des soldats sans nécessité, 
Est-ce que vous avez l'impression 
- article 431 a été discuté, rédigé et inséré dans le 
traité pour autre chose que pour un règlement 
financier ? Que voulez-vous que réponde un repré- 
sentant de la France dans une discussion où on inter- 
prélerait un el article et où de semblables appré- 
ciations seraient rappelées ? Je vous le demande. 
. (Applaudissements à gauche, à l’ettrême gauche et 
sur divers bancs au centre.) 
. M. Louis Marin, 
Mr reur l’article 429. 


: $ L'origine du plan Young. 


- La situation étant telle, on a tenté en 1921, 
ss à Londres, de commercialiser les: réparations à 
- l'aide de bons qui devaient être donnés par 
… l'Allemagne, mais on s'est trouvé en face d’une 
+ impossibilité absolue. créée par l’art. 234 du 
: traité, qui permet à tout moment à l'Allemagne 
… de faire valoir sa capacité de payement et de 
_ remettre ainsi en question les accords précé- 
= demment conclus, Le public ne pouvait que sé 
détourner des-bons grevés d’une pareille con- 


. sultant du traité qu’à Genève lorsque le chance- 
lier Muller réclama évacuation, estimant avoir, 
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réglée définitivement 


‘: rencontre 
que cet- 


— Nous voulons ce il s'appuie 


_ troupes, comme il! s’en est fait dlailleurs à différentes | 


. ampleur plus grande, c’est pour tenir compte du 


Très bien!) En fait, les 30 ooo hommes prévus: 


dition. C’est pour obvier à ce grave défaut ré- 


seulement er à de plan dans son ensembll 


Da prévue par l'ar| 
ticle 431, M. Briand exigea et obtint que cet | 
question des réparations fût au préalabli 
par Ja  mobilisatior 
de la dette allemande : c’est en acceptant cl 
règlement que l'Allemagne montrerait réelle}: 
ment sa bonne volonté. 

Cette acceptation acquise, des experts ont éti 
chargés de rechercher la possibilité pratique de 
la mobilisation. 


Le plan Young. 
La Banque des règ'ements internationaux. 


M, le ministre des Aitaires étrangères: — Et voilà 
Messieurs, l’origine du plan Young. Les experts bal À 
été nommés, ils se sont mis au travail. Ils ont éla } 
boré le plan qui assure la couverture, jusqu’à leu:} 
dernière échéance, des obligations des différentes} 
Puissances vis-à- vis de leurs créanciers. C’est ce qui} 
nous avons fait ressortir ici, quand nous discution: }} 
les dettes interalliées. 

Pour éviter les contacts directs entre créanciers e à 
débiteurs, contacts qui avaient fait tant de ravage: 
dans le passé et qui continuaient à créer de l'irri 
tation dans les esprits — c’est l’un de ces legs irri 
tants du passé dont parle la déclaration ministérielle 
— il a été entendu qu'on chargerait un organisme 
financier international, substitué pour cette tâche spé 
ciale aux Gouvernements, d'encaisser les recettes el 
d'assurer les payements. Et l'on a pris soin de répar 
tir les payements de l'Allemagne sur une période 
sensiblement semblable à celle qui avait été prévue 
par les accords relatifs aux dettes interalliées. 

Voilà tout le mécanisme. | 

Tout cela, je vous l'ai déjà dit. Vous vous er 
souvenez. Mais je suis hélas! un malheureux Sisyphe 
condamné à rouler son rocher à chaque nouvelle 

avec le Parlement. (Sourires.) Ce que 
j'ai dit dans les sérnces précédentes est apparèm: 
ment oublié et je me retrouve dans l'obligation de | 
faire subir à mes collègues des explications qu'ils on! 
déjà entendues. 

Il y a ici une querelle de mots sur la subtilité | 
de laquelle j'appelle votre attention. Là, vraiment 
nous sommes à Byzance. a re 

D'abord, je dois préciser que l'évacuation de le 
troisième zone n'a jamais été commencée. (Applau- 
dissements à droité el au centre.) L 

‘I à été procédé à de simples mouvements de 
reprises sans que cela ait donné lieu à des commen- | 
taires. Si ces déplacements ont pris, cette fois, une | 


désir bien naturel que vous aviez manifesté de ne 
plus voir se renouveler, à l’entrée de l'hiver, des inci- 
dents pénibles pour nos jeunes soldats. (Très bien! 
à 


( 
| 


La Haye sont bien restés en Rhénanie. : 

Nous arrivons maintenant au point délicat. 
Je n’ai pas changé d'avis, et je le maintiens LE 
rement devant la Chambre. 
- J'ai déjà dit que ce que nous avions le droit 
d'exiger de l'Allemagne pour la commercialisation, 
c’élait qu'elle fit, de bonne volonté, tous les gestes | 
en son pouvoir, c'est-à-dire que le. Reichstag, no 


foung, car le mot « commercialisation » veut 
A implement dire qu’à partir de ce moment-là, les 
aralions passent du plan politique dans le plan 
commercial, (Très bien! Très bien!) 
Mais, dès ce momenl, l'institut bancaire a entre les 
mains tous les moyens de placer des titres au dehors, 
_ On me dit: « Quelle quote-part allez-vous exiger 
qu'on place à l'extérieur avant de commencer l’éva- 
+ uation ? » 
Mais, Messieurs, jé n'ai jamais dit et je ne dirai 
_jemais — c’est une thèse qui est insoutenable — 
-qu'on puisse exiger d’un Gouvernernent un acte qui 
ne dépend pas de sa volonté. (Applaudissements à 
- gauche, à l'extrême gauche et sur divers bancs au 
centre.) 
à 4- Notez, Messieurs, 
n} serait bien facile. 
Je dois dire que j'ai été constamment d'accord sur 
a politique extérieure avec M. le président Tardieu 
… Jui-même, ainsi qu'avec (ous mes collègues, car j'ai 
+ onsidéré comme un devoir de loyauté de ma part 
nas faire d’abord devant eux le même exposé que je 
vous fais aujourd’hui, pour être bien sûr que nous 
ions d'accord. (Applaudissements à gauche, à 
œtrême gauche et sur divers bancs au centre.) 
# À un moment donné, alors que la Grande-Bretagne 
- se désintéressait des obligations inconditionnelles et 
e la France était à peu près seule à 


que si l’on voulait ruser, ce 


à avoir ce genre 
de titres, alors qu’il pouvait apparaîlre que ce serait 
le Gouvernement français lui-même qui aurait à 
prendre charge du placement, on pouvait se montrer 
£ préoccupé des précautions particulières à prendre au 
_ cas où se manifesteraient certaines résistances qu'il 
était possible de prévoir. Maintenant, c’est la banque 
qui aura à se charger de l'opération. .Et que seront 
ces titres ? 

On a paru les considérer de façon bien dédai- 
gneuse. 

Je ne suis guère compétent en pareille matière. 
Mais il m'a semblé, en lisant les documents relatifs 
à ces litres, que si j’élais en élat de devenir un ren- 
tier élabli et solide (Sourires), je ne me détourne- 
rais pas de pareilles valeurs. _ : 

Sont-elles sans garanties ? Elles doivent être, au 
contraire, gagées par un privilège sur les recettes des 
chemins de fer, déduction faite seulement du salaire 
des employés. Et l’une des mesures à exiger de l’Al- 
lemagne, pour rendre le plan applicable. 

M. Léon Blum. — Très bien |! ; 

M. le ministre des Affaires étrangères. — ... est 
précisément le vote, par le Reichstag, d’une loi alffec- 
tant à la couverture de ces obligations les recettes 
des chemins de fer. (Applaudissements sur un très 
grand nombre de bancs.) [... 

L'essentiel n'est-il pas que le vote de toutes les dis- 
positions nécessaires par le Reichstag assure la com- 
mercialisation de la dette allemande, et que nous 

_ ayons ainsi la certitude que ces obligations seront 
. coufiées à l'organisme bancaire créé par le plan 
_ Young ? ; 

:Je comprends, d’ailleurs, qu’à ce propos, vous ayez 

des préoccupations, et que, quand il s'agit d’une 
£ À gronde banque internationale, vous ayez le désir de 
la voir nettement appropriée à son objet. (Très 
bien! Très bien!) 
A ce moment-là, le placement se fera. Dès que le 
lscement sera fait, se posera la question de l’éva- 


sation Snaes | par le. 


vac ati n € dans 


| fois décidée l'évacuation, 


une question de jours, une sr de mois 
plus ou de moins p Quand nous avons dema xdé 


qui veulent se bee rapidement, 
mouvement de recul ; | 
que, puisque l'occupation don être faite en pe 
commun, ils maintiendraient leurs représe: 
tants à la Commission interalliée ». M. Briand 
voudrait que lorsque nos troupes quitteront. 
populations avec lesquelles depuis plusieurs 
mois elles entretiennent de bonnes relations, 
elles partent « dans la confiance et la cordia- 
lité ». À l'heure actuelle il y a une réelle 
détente dans nos rapports avec les populations 
et les autorités allemandes des pays occupés. : 
« Est-ce que deux peuples qui se sont affron 
qui se sont battus avec un tel acharnement, 
peux dire avec un tel héroïsme, n’ont ] 
quelque raison d’avoir de l'estime l’un pc 
l'autre ? » à Fe 

Il convient toutefois de ne pas négliger les 
précautions indispensables. Elles seront prises, 


L'aménagement de notre frontière. 


M. le ministre des Affaires étrangères. — Il 
semble que nous avons fait assez montre de Sr 


nous pouvions quand nous éions attaqués 


Tous les team s'en 
préoccupés et le conseil supérieur de la défens 
nationale a consacré de nombreuses réunions 
l'examen de ces questions. Mais ce sont dés pr 
blèmes délicats, complexes, qu'il faut étudier am 
le souci d’épargner à ce pays des charges ex 
et en tenant compte de certaines garanties 
de sécurité, dont il ne faut pas mé 
l'importance. É LAÈNS 
On a recherché le meilleur moyen de 
notre frontière sans engager de trop [gre 
dépenses. On est arrivé, après des tâtonneme 
compréhensibles, à arrêter un programme 
s’exécuter, dont l'exécution était déjà prépa 
M. Painlevé, sous le Gouvernement PHÉA se 
sous celui de M. Poincaré. ; 
Il n’y a pas un Gouvernement qui se soi 


ere: 


téressé de celte question. Elle a été consta 
à l’ordre du jour. 
M. Georges PCAERS — Personne n a rien 


nisée À ts à nous assurer ve sécurité, 
Où donc est la duperie, dans la poursuite 
telle politique ? 


La demande de plébiscite sur le plan Young 


Un fait singulièrement troublant vient 
passer en Allemagne. A l'appel de Huge 
—- « ce Hugenberg, dit M. Briand, qui 
en Allemagne: le docteur Stresemann 


même manière que certains Hugehbens français 

me traitent en France » — quatre millions 
d'Allemands viennent de demander le plébis- 
cite sur l'exécution du plan Young. Que faut-il 
penser de ce fait ? 


M. le ministre des Affaires étrangères, — Oui, il 

y aura un plébiscite, Mais lisez toute la presse alle- 
mande ! Lisez même la presse allemande de droite! 
Elle apparaît consternée du nombre limité des 
volants qui ont demandé la consultation nationale. 
Elle redoute visiblement la nécessité d’aller à la 
grande manifestation plébiscitaire, qu'elle consi- 
dère déjà comme un désastre inévitable pour son 
parti. 
; Sur une population de 70 ri. d'habitants 
et sur 42 millions d'inscrits, il a 4 millions 
 d'Allemands qui ont suivi les noue d’une presse 
aussi formidablement outillée que l'est celle de 
_ M. Hugenberg, cette presse qui à appuyé les tenta- 
tives des racistes, les tentatives des nationalistes de 
toute école et de toute origine. Oui, il y a eu quatre 
millions d’Allemands qui, à quelques milliers de 
voix près, ont pu obtenir le recours au plébiscite. 
Et encore, si vous voulez bien vous reporter à cer- 
tains articles de la presse Hugenberg pendant la 
dernière période de la crise ministérielle française, 
vous devez tenir compte de l'exploitation qui a été 
faite de cette crise. Puisqu’il a suffi de cet appoint 
de trois ou quatre mille voix pour mettre en mou- 
- vement le jeu du plébiscite, demandez-vous si nous 
n'avons pas aidé quelque peu à les obtenir. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 

On a le droit de le supposer, Maïs peu importe. 
Je prends les choses comme elles sont. Evidemment, 
un retard va se produire. Je peux pourtant vous 
dire que, déjà, le Gouvernement du Reich prend 
ses dispositions pour que ce relard soit aussi limité 
que possible. Il considère qu'avant la fin de 
. décembre le plébiscite aura eu lieu. 


On s'inquiète en France de l’état d'esprit 
- dont ce referendum est l'indice : Il y a, dit-on, 
des Allemands qui ne- sont pas favorables à la 
politique de Locarno. Mais, rétorque M. Briand, 
n'y en a-t-il pas aussi en France ? 


La question de la Sarre. 


; On a reproché à M. Briand d’avoir encore 
cédé à La Haye sur la question de la Sarre. 


M. le ministre des Affaires étrangères, — On vous 
a dit: « Voilà les conséquences de La Haye et de 
ses entraînements | On a exigé de vous l'évacuation 

ee de la Sarre. » 

- C’est pourtant sans rapport avec la Nr 
D'abord, nous n’occupons pas la Sarre. Il y a, en 
LB un Gouvernement sous le contrôle de la 


Dre “ea a m'a-t-on dit : Vous renoncez 
à tout ? Vous allez évacuer alors que celte affaire n’a 


“ 


Men 


à : 
avaient émis Le bles on “Ainfroduie dens 
l’ordre du jour de la conférence de La Haye la ques- 
tion de la Sarre comme devant entrer dans la liqui-: 
dalion générale des réparations, J'ai signalé au Gou- | 
vernement celte prélention, et j'ai dit : Je ne l’ac- 
ceplerai à aucun degré. Je n’admets pas qu’on | 
puisse même envisager de mettre la question de la | 
Sarre à l’ordre du jour de la conférence de La Haye. 
Ce n'est pas une affaire interalliée. (Très bien! 
Très bien!) Elle n'a à être soumise à aucun arbi- 
trage interallié. (Très bien! Très bien!) C’est une 
question proprement, exclusivement  franco-alle- 
mande. (Vifs applaudissements.) Si les Allemands 
veulent nous faire des propositions en vue de son 
règlement anticipé, nos oreilles sont ouvertes. Nous 
sommes défendeurs, nous les écouterons. 

Mais, Messieurs, dans quelles conditions ? Avec. 
l’idée de ruiner la situation créée par le iraité au. 
profil des populations sarroises ? J'ai lu à ce sujet. 
des articles odieux, destinés à tromper sciemment 
l'opinion publique sur mes intentions. On y affir- 
mait que celle question élait liée à celle de l’évacua- 
tion de la Rhénanie, et que nous allions rendre les 
populations sarroises victimes de nos improvisations, 
Or, dans la lettre que j'ai écrite à M. Stresemann, - 
il est dit textuellement ceci : « tous droits politiques 
de la population sarroise réservés », et cette préci- 
sion est renouvelée dans la déclaration ministérielle. 

Mais on me dit alors : Pourquoi avoir consenti à 
des pourparlers ? 

J’ai entendu dire à celle tribune qu'aux termes du 
traité, nous étions propriélaires des mines — c'est 
vrai — et qu'après lout, nous n'avions qu’à rester 
dans Ja Sarre cinq années encore, à l'expiration 
desquelles nous vendrions les mines au prix .que 
nous voudrions. Nous en disposerions à notre gré et, 
comrne les valeurs minières augmentent, c'était tout 
bénéfice d'attendre. 

Ce n’est pas exact. À l'expiration des cinq ans, 
si le plébiscite est défavorable, nous nous en allons, - 
nous sommes obligés de vendre nos mines, et cela 
à un prix fixé non par nous-mêmes, mais par arbi- 
trage, la procédure arbitrale étant déjà prévue dans 
le traité. 

Mais alors, pour un Gouvernement qui ne peut 
se- flatter d’une longévité excessive et qui, malgré 
sa bonne volonté, ne peut certainement se pro- 
mettre à lui-même une durée indéfinie, quoi de plus 
facile, en présence d’un délai de cinq années, et 
s'agissant d’un problème aussi délicat, que de se 
croiser les bras et dire : Après tout, nos successeurs 
verront bien, quand les cinq années arriveront à 
expiration | 

Est-ce la politique française, cela? (Très bien! 
Très bien!) 

Nous avons “a les mains ur gage précieux et 
nous n’allons pas essayer d’en lirer des avantages ? 
Si nous devons cesser dans cinq ans les contacts, 
n'est-ce donc pas notre intérêt, étant donnée la soli- 
dorité des intérêts alsaciens et lorrains avec la Sarre, 
des intérêts de la Sarre avec ceux de notre pays, de 
régler ces problèmes après une étude approfondie et 
d'essayer de créer, au point de vue minier, au point 
de vue métallurgique, au point de vue douanier, une 
organisalion qui dépasse les délais prévus ? (Applau- 
dissements. ) 

Comment donc avons-nous envisagé ce problème ? 
Avons-nous attendu que nos interlocuteurs viennent 
nous dire: « Nous allons parler de la Sarre. Vous 
allez nous céder ceci ; ; nous céderons cela. Vous allez | 
partir, et tout sera ainsi GRIE » ù : 


: ? Il n'y a rien de prévu 
le traité au point de vue du contrôle. Et les 
chemins de fer? Et toutes les autres questions ? 
Vous croyez qu'il n'y à pas intérêt à les régler P 
Applaudissements. ) 

Quand l'Allemagne nous en parlera, nous lui 
dirons :. Vous vous réclamez de l'esprit de Locarno. 
[Vous avez raison. Voilà l’occasion de le faire jouer, 
et, dans un territoire dont les intérêts sont solidaires 
de ceux de territoires français, d’instituer, pour une 
longue durée, un régime de collaboration écono- 
mique. 

_ Et: vous trouvez que la France perdrait à des con- 
versalions comme celles-là ? Oui, si elles étaient mal 
préparées. 

- Mais je vous assure, Messieurs, que toutes les pré- 
cautions ont été prises. [...] 


Une commission, composée des personna- 
|lités les plus compétentes, se prépare, pour le 
cas où des propositions seraient faites, à exa- 
miner tous les problèmes de la Sarre. Elle a 
consulté les Chambres de commerce, nos in- 
dustriels et nos compatriotes intéressés dans la 
e. Son dossier est constitué, et elle attend. 


M. EX ministre des Affaires étrangères, — Mais, 
quand même nous le voudrions, nous n'avons pas 
le droit de disposer des population sarroises. (Applau- 
dissements.) Quand même nous le voudrions, nous ne 
ipouvons enlever à une population les droits qu’un 
traité, signé par un grand nombre de nations, lui 
a conférés. C’est une réserve que nous ‘avons pris. 
soin de stipuler nous-mêmes, dans le souci de ne 
rien faire qui aille à l'encontre des intérêts de notre 


pays. 


Réponse à M. Franklin-Bouillon. 


M, le ministre des Affaires étrangères, — L’hono- 
rable M. Franklin-Bouillon a apporté à cette tribune 
les éléments d’un document qui ne date pas d’hier. 
Ce document a pour base un rapport du colonel 
président de la commission interalliée des chemins 
de fer de campagne. Il a été transmis au général 
Guillaumat, qui, lui-même, 
de la Guerre, lequel me l’a communiqué. 

Ce dossier apporte certains faits et il fait allusion 
à des « programmes » portant sur des construc- 
tions de routes, de ponts, de chemins de fer. 

Je dois dire que l’étendue de ces programmes 
élait assez inquiétante. Pour faire la part des faits, 
j'indique tout de suite cependant que les deux 
gares de triage dont l'honorable M. Franklin- 
Bouillon a signalé avec inquiétude les travaux, 
doivent être laissées hors de cause. Il s’agit de 
travaux qui avaient été projetés avant la guerre, 
et le maréchal Foch lui-même, dans une note qui 
est au dossier, a déclaré qu'il n'y avait pas à s’en 
préoccuper si certaines conditions étaient d’autre 
part remplies. Là, j'ai un bon garant. 

J'en reviens aux programmes. Si le Gouver- 
nement en avait détourné les yeux, on pourrait lui 
reprocher d’avoir manqué à ses devoirs, et con- 
naissant ces faits, de s'être croisé les bras. 

- Or, justement, c’est l'un des cas dans lesquels 
nous avons obtenu les résultats les plus précis. Cette 
affaire a été étudiée par le comité militaire inte- 

ié” Elle a été portée devant la conférence des 
adeurs. Elle a fait l’objez de conversations 


it. même SE accords de Locarno 


Sur. ; 


l’a remis au ministre | 


représentants et ceux du gouvernement 


TOIO } 


qui on aux gouvernements un devoir, vis-à-vis les 
uns des autres, d’entrer en conversation et de tenter 
une conciliation. 

Dès que l'affaire a été portée devant la conférence 
des ambassadeurs, nous avons été invités à essayer 
d'arranger le choses directement. Nous avons adjoint 


à notre négociateur, avec d’autres techniciens, 
l'auteur même du rapport qu’a visé l'honorable 
M. Franklin-Bouillon. Des techniciens allemands 


sont venus, et nos négociateurs ont abouti à des résul- 
lats que nos experts ont reconnu satisfaisants. 
Je ne puis porter ce document à la tribune. Mais je 
peux vous dire qu’un certain nombre de destructions 
vont être opérées sur des lignes de chemin de fer, 
que le programme qui a inquiété M. Franklin-Bouillon! 
ne sera pas exécuté pendant douze ans au moins, et 
que nous nous sommes réseryé, à l'expiration de cer 
délai, la faculté de faire valoir nos droits pour ex 
empêcher l'exécution ultérieure. Quatorze quais 
d'embarquement militaires, les principaux, seront 
supprimés ou raccourcis, Toutes les autorités compé- 
tentes militaires ont considéré que cet accord 6 
dans l’ensemble réellement satisfaisant. dx 
Voilà les faits. ASE 
Eh bien! Monsieur Franklin-Bouillon, si vous les 
ignoriez, je n'ai rien à dire, je ne puis que me féli- 
citer de vous les avoir appris. Mais si vous les con- 
naïssiez, vous n'’aviez pas le droit de les cacher à la 
Chambre. j 
M. Henry Franklin-Rouillon. — Je demande lé £ 
parole, Ne 
M. le président. — Je vous inscris. - 
M. Je ministre des Affaires étrangères. 
Vous pouviez vous montrer sceptique sur le travail 
accompli par les techniciens, vous pouviez en discuter 
la valeur : on peut tout mettre en doute, on peut tou 
nier. Mais vous aviez le devoir de reconnaître que le 
Gouvernement ne s'était pas désintéressé du problème. 
Ces affaires, depuis 1922, n’ont cessé de retenir 
l’attention des Gouvernements, et une solution vient 
d'intervenir. 
M, Léon Blum. — Elles remontent à 1922 ? 
M. le ministre des Affaires étrangères, — Oui. 
M. Henry Franklin-Bouillon. — À 1922 ? 
M, le ministre des Affaires étrangères. — OUPS 
C'est à ce moment qu'on a commencé à se préoccuper Fa 
d’une partie de ces programmes allemands. 
M, Jean Fabry. — Le début de l'affaire remon 
à 1922. : 
M. le ministre des Affaires étrangères. — Je v 
répèle qu'il y a une note du maréchal Foch. 
M. Henry Franklin-Bouillon. — De quelle ut; 
le ministre des Affaires étrangères. 4 


avez parlé, qu'il n’y avait pas lieu d'y atieRes 
d'importance, 
Pour tout le reste, l’auteur du rapport a été asso 
aux négociations engagées pour le règlement de 
questions. Elles ont été réglées et les accords sont 
maintenant enregistrés par la conférence des ambas 
sadeurs. 
Je vous répèle que le programme prévu, don 
l'ampleur, présentée avec éloquence à la tribune, était 
bien faite pour émouvoir nos collègues, est, du con 
sentement ss l'Allemagne, ajournée au moins à douze 
ans, Et nous nous sommes réservé, à l'expiration d 
ce délai, la possibilité de faire valoir nos droits. 
M, Jean Fabry. — Voulez-vous, Monsieur le Mi 
nistre, nous dire la date de ce règlement? , RARE 
M. le ministre des Affaires étrangères. — Ce règle- 
ment est tout récent ; il est intervenu le 4 août 1920, = 
la lettre qui le consacre porte ma sienathres (T 
bien! Très bien!) Re 


HE 220 ge 


FA 


| TAN 


2 
Es 


NAAHOE — 


 l’extréme gauche et sur 


LR 


” C'est vous dire, Monsieur Franklin-Bouillon, que je 
n'ai pas manqué ‘de clairvoyance, Lorsqu'on mé 
signale des faits comme ceux-là, je ne m'en désinté- 
resse pas, par paresse. J'en saisis, au contraire, les 
aulorités compétentes, et m'emploie de mon mieux 
à régler de tels problèmes, d'accord avec l'Allemagne, 
à notre satisfaction. Alors? (Applaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche, au centre ei sur divers 
bancs à droite.) 
I y a aussi dans le budget militaire allemand des 
inscriptions de crédits inquiétantes. Il y a, en effet, 
dés crédits de matériel dont nous avons le droit de 
nous préoccuper. Croyez-vous que ce soient des faits 
que nous ne soulignons pas quand on vient proposer 
à la Société des nations des mesures de désarmement 
rapide? Est-ce que nos délégyés, M. Paul-Boncour 
quand il y siégeait, et nos autres représentants, n'ont 
pas loujours Jié toutes les questions de ce genre à la 
question de la sécurié? Les conseils de la défense 
malionale ne s’en sont-ils pas toujours préoccupés ? 
M. le colonel Fabry, qui est à son banc, peut en 
témoigner. Croyez-vous que nous marchions en 
aveugles, comme des moutons bêlant la paix, dans 
l’inconscience de ce qui se passe aulour de nous ? 
Est-ce sérieusement, Monsieur Franklin-Bouiïllon, que 
vous avez cru pouvoir nous prêter pareille allure ? 


_ Non, ce n'est pas possible! 


. Voilà ce que j'ai fait sur le point qui vous préoc- 
 cupe ; dans les autres,cas, nous ne sommes pas moins 
clairvoyants et nous avons la volonté de demeurer 
attentifs. 

Vous avez cité un article du général von Seeckt, 
qui a organisé la Reichswehr, mais il n’est plus au 
service du Reich. I fait des conférences, il écrit des 


_ articles de revues ; il en a même écrit de contradic- 


ioires. ; 

= Messieurs, ce n’est pas avec des coupures de jour- 
näux, avec des articles d'hommes plus où moins salis- 
faits ou mécontents qu'il faut régler les questions de 
politique extérieure. Elles méritent d’être traitées de 
facon plus sérieuse, (Applaudissements à gauche, à 
divers bancs au centre et à 
_ droite.) [...] 


Conclusion. 
11 faut choisir entre deux politiques. 


M. le ministre des Affaires étrangères, — Mes- 
sieurs, je m'excuse d’avoir été si long. (Non! non! 
=—— Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 
Je vous dis : Il faut conclure et décider. Il faut dire 
nettement ce qu'on veut. C’est une question de 
loyauté. Si la France est mal engagée, c'est vous qui 
êtes qualifiés pour la dégager à lemps et pour la diri- 
ger vers d'autres voies. Ne vous y trompez pas : il 
faut alors déchirer le plan Young, qui ne vaut rien. 
S'il méconnait les droits de la France, pourquoi 
l’accepteriez-vous ? Déchirez-le ! 


La Haye. Il faut dire à nos alliés, Anglais et Belges : 
« Vous êtes d'avis qu'il faut quitter la Rhénanie par 
interprélalion de l’article 431 du traité de Versailles ? 

etirez-vous, Nous demeurons seuls. Il n’y aura 
plus de haute commission ; les rapports entre les 


tiale appliquée par un général français. » (Mouve- 
votre décision, (Vifs applaudissements à gauche, à 
droite.) 

d'énergie et de fermeté. J'ai le devoir de vous le 
montrer . 


Et puis, plus n’est besoin de réunir à nouveau la 
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Il faut déchirer tous les projets de convention de . 


troupes el la population seront soumis à la loi mar- 
ment.) Mais oui, telles seraient les conséquences de | 
l'extrême gauche, au centre et sur divers banes à | 


Le voilà, le bilan de la politique dite de dignité, | charge ministérielle nous avait écartés de nos dépar- 


conférence de La Haye. Plus question de banque 
internationale, Quelle chose affreuse, quel danger 
-nous allons éviter! Plus de conférence des ambassa-! 
deurs non plus ! PES : ; 

Messieurs, cette politique de dignité, je m'ineline. 
devant elle, Elle piocède, certainement, d'une cons-: 
cience sereine, d’une souveraine bonne foi, d'un @ 
patriotisme incontestable, Mais je jure, moi, que tant 4 
que je serai ministre des Affaires ‘étrangères, ren- #4! 
seigné comme je le suis, conscient de l'intérêt de 
mon pays, et convaincu d'être cœur à cœur avec lui, # 
je jure que cette politique-là, qui nous éloigne de la 4 
paix, qui nous met, vis-à-vis de l'étranger, dans une #8 
position peu flatteuse, ce n'est pas moi qui la ferai. 
jamais. (Vifs applaudissements à gauche, au centre 
et sur divers bancs à droite et à l’exlrême gauche.) 

Le Gouvernement qui est sur ces bancs s'est assotié 
à l’autre politique, Il vous demandera de ratifier les 
projets de convention de La Haye. I] ne vous les 
impose pas ; vous pourrez les examiner, les discuter: 
Si vous estimez qu'ils ne correspondent pas aux inté- 
rêts du pays, votre devoir sera de les repousser, Mais, : 
si, dès maintenant, vous estimez que cette politiques 
va à l'encontre des intérêts du pays, repoussez-là | 
et repoussez-moi | (Vifs applaudissements prolongés à 
gauche, au centre et sur un grand nombre de bancsw 
à l’extrême gauche et à droite.) — Un très grand 
nombre de députés se lèvent et applaudissent longue-4} 
ment.) 


DISCOURS DE M. ANDRÉ TARDIEU, 
; président du Conseil. G Ve 


Au début de son discours, M. Tardieu ré- 
pond au reproche qui lui à été adressé d’avoir 4 
créé, sans y avoir été autorisé par une loi, 4 
deux nouveaux ministères, celui des Postes et M 
des Télégraphes et celui de la Marine mar- 
chande, ainsi que plusieurs sous-secrétariats | 
d'Etat, Il rappelle que d’autres Gouvernements. 
avant lui, notamment ceux de M. Painlevé en 
1917, M. Millerand en 1920, M. Briand ent 
1921, et même M. Poincaré, ont procédé de la! 
même manière : c’est là pour lui une garantie @ 
certaine que les créations qu’il a réalisées ne #] 
sortent pas du cadre de la légalité. ESS 


\ 


La politique extérieure du Gouvernement. 


Certains ont voulu opposer les conceptions 1 
du président du Conseil à celles de M. Briand 
et ont accusé le premier de vouloir « torpiller » ® 
la politique extérieure du second. M. Tardieu # 
est (à non pour torpiller cette politique, mais 
pour la servir et la mener à bien. Il va donc 
s'expliquer sur ce sujet, Aie 

Nous reproduisons in eætenso toute cette 
partie du discours du président du Conseil. 


Les inquiétudes de la Chambre. 


M. le président du Conseil. — Essayons de nous 
replacer, par la pensée, à la séance du 22 octobre ! 
dernier. C'était une séance de rentrée. Nous reve- 
nions ou de nos départements, quand nous aviops 
pu y aller, ou simplement de nos bureaux quand là 


tements. k x RATE < 
Nous nous sommes retrouvés il 
été hangées. 


informe aux intérêts français de ne pas s'expliquer 
fond ce jour-R. Vous avez pu voir aujourd’hui 
1'il était à même de vous re toutes explica- 
ons nécessaires. 

Vous nous avez renversés. nick de plus naturel 
‘i rien de plus naturel non plus que la formule de 
ajorité qui a permis ce renversement. Il n’est pas 
écessaire, pour triompher d’un ministère, que des 
tbpinions nettement tranchées s'affrontent. C’est 
zalement, même, par des combinaisons d'opinions 
Sntraires que ce phénomène s’est produit depuis 
t fondation de la République, Dans tous les pays 
Larlementaires on en a lexpérience. 

Seulement, ce jour-là, il y a eu, pour que cette 
onjonction des contraires pôût se réaliser dans la 


l'analyser. < 

M. Briand vous a fait, Messieurs, un magistral 
xposé historique des. questions. Je voudrais les con- 
idérer maintenant sous ue de la psychologie 
sarlementaire. : 

Ce jour-là, régnait une sidi dans l’As- 
emblée ; il y en avait par ici (à gauche), il y en avait 
jar là (à droite). Ainsi se sont formés les éléments 
le la sainte alliance à laquelle nous avons succombé. 


Es question de l'évacuation : la troisième zone reste occupée. 


- Cette inquiétude, à mon sens — si je me trompe, 
vous le direz, — peut se résumer ainsi : des hommes 
de tous les partis craignaient que, par suite et au 
cours des négociations qui se poursuivent, depuis 
des mois, pour la liquidation financière de la guerre, 
la France ne se trouvât amenée à évacuer soit tota- 
lement, soit même partiellement, la troisième zone 
rhénane, avant que les conditions que nos négo- 
cialeurs de La Haye ont entendu meltre à cette éva- 
cuation, ne fussent réalisées. 

Je crois que c'était bien là la base des ui 
de la Chambre. 

D'ou venait celte crainte ? Elle venait d’un fait 
matériel, d’un certain nombre de mouvements de 
troupes qui s'étaient produits de la deuxième à la 
troisième zone, de la troisième zone à l’intérieur. 


- Je tiens à le dire, parce que je n'aime pas, sur- 


tout quand je suis au Gouvernement, avoir l’air de 
suspecter la bonne foi de ceux qui me contredisent 
ou qui m'attaquent. Elle venait de ce fait qu’il y 
avait eu, en effet, des mouvements de troupes. 

… À cela, diverses raisons : la réduction d'effectifs 
résultant de la loi d’un an, l’épidémie de grippe qui 
nous valut ici une douloureuse séance de nuit et qui 
mous détermina à ne plus envoyer que la moitié des 
conscrits dans la zone rhénane, des déplacements de 
{roupes, pour motifs techniques, des prescriptions 
budgétaires mal interprétées — je le reconnais très 
franchement — ont permis de penser que des 
troupes partaient ; et, avec une bonne foi générale, 
je n’en doute pes, on a cru que € était un commen- 
cement d’ évacuation. 

Je dis ici, au nom du précédent Gouvernement — 
M. le ministre des Affaires étrangères m’excusera — 
et au nom dé celui-ci, que pas plus sous le précé- 
dent Gouvernement que sous celui-ci aucun ordre 
d'évacuation n’a jamais été donné. 
Et, puisque les mouvements de troupes que je 
ens de os avaient pu créer l'impression que 
avait commencé, 


aires li ; a L roisième zone reste occupée comme ar ‘(Mouve 
lu Comme président d ne où, plus sage plus | 


Jhambre, un élat d'esprit _que je voudrais essayer 


des ordres formels, 
récédent ministère et de nouveau sous 
21 : 


- Sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


des hypothèses variées. 


- ficalion et la mise à exécution du plan Young. … 


ret-Je répète qu'aucun projet de convention n'a été 


ments divers à l'extrême gauche, — Applaudissements 


L'évacuation est conditionnée 
& 
par la mise à exécution du plan Young. 


Ecartons donc ce premier motif de l'inquiétude 
qui avait alarmé nos collègues. 

Mais, Messieurs, cette inquiétude immédiate tint, 
éliminée, il restait une inquiétude que j’appellerai, 
si vous voulez, une inquiétude à retardement: On 
se demandait : « Dans quelles conditions se. De 
duira cette évacuation ? » 

M. Montigny avait dit, à la tribune : « Cctte éva 
cuation devra se produire | dès que Ja ratification 
franco-allemande des accords de La Haye sera inter: 
venue ». < 2 

M. Mandel avait dit, de sa place : : « Cette évac 
tion ne peut se produire qu'après qu’on aura 
cédé à un commencement de commercialisati 

D’autres membres de l’Assemblée avaient je 


M. le ministre des nee étrangères vous a 


Hnonbie ee M. rap ANSE ont. at 
attacher trop de prix aux contradictions éventuelles 
et présumées qu'ils admettaient entre les membres 
du Gouvernement, pour que je ne tienne pas, à mom 
tour, à apporter mon affirmation concorde 
Comme le disait M. Briand ‘tout à l’heure, pou 
parler des questions irfeuntionales, le mieux es 
d’abord de lire les textes. É 
La lettre du 9 août dernier des ministres des 
Gouvernements alliés à M. Siresemann est très claire. 
Elle dit que l'évacuation commencera après la rati 


Je ferai ici à M. Montigny le reproche amical 
d’avoir simplement retenu comme condition de 
l'évacuation la ratification, alors qu’en réalité — © 
fut un des succès essentiels de nos négociateurs à 
La Haye et c'est ce qui m'a permis d’y faire allusion 
dans la déclaration ministérielle — une autre eo: 
dition était nécessaire :-la mise à exécution du pl 

Oh! ïl n’y à pas ici, Monsieur François Alber 
croyez-le bien, de biais ni d’ équivoque, J'ai dit F 5 


approuvé par nos négociateurs de La Haye, so 
qui porte tort au contrôle du Parlement, soit qui 
diminue en aucune façon les garanties de notre 
indépendance matérielle et morale. (Applaudissements 
au centre, à droite et sur divers Late à gauch 


x 


ratification d’abord, mise à 


tion à 

La subtilité habiluelle des esprits Date ne 
he pouvait manquer d'attirer l'attention dix pays st 
celte question, 


aussi qui dans le cas actuel me paraît ne devoir 
donner lieu à aucune incertitude. 

La mise à exécution une fois la ratification accom- 
plie, c'est d’abord la création de l'instrument duquel 
résultera la possibilité de commercialiser la dette alle- 
mande. 

Cet instrument, c'est la Banque des règlements 
internationaux. Une fois la Banque des règlements 
internationaux créée, on pourrait dire que la com- 
mercialisation commence. 

Mais nous avons ioujours pensé qu’on pouvait aller 
plus loin et qu'il était désirable, pour répondre à 
l'article 431 du traité, que la Banque, une fois 
créée et à même de fonctionner, se fit livrer par le 
_ Gouvernement du Reich les titres correspondant à 
_ la première tranche d'émission. 

Cette émission, c'est ce qu'on appelle la mobili- 

sation, le placement. M. Briand vous a dit, et je 
vous le répète parce qu'il faut éviter toute équi- 
voque, que cela c’est une condition qui dépendra 
et de la volonté de la Banque des règlements et de 
l'Etat du marché, mais non de l'Allemagne. 
: Par conséquent, si l‘on est de bonne foi, on ne 
peut pas mettre le placement des titres au nombre 
des conditions imposées à l'Allemagne. L'Allemagne 
après la remise des titres aura épuisé ses obligations 
en ce qui touche la commercialisation. (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs.) 

Je suis particulièrement heureux, Messieurs, de ces 
applaudissements, car ïls apportent l'adhésion de 
ceux qui nous les donnent à la thèse que le Gouver- 
nement a fait triompher à La Haye, mais ils 
apportent aussi un démenti à la théorie un peu 
imprudente que l’honorable M. Montigny avait, en 
xotre nom, soutenue le 22 octobre. (Applaudissements 


au centre et à droite. — Interruption sur divers bancs 
à gauche.) 
M. Grumbach. — C'est la thèse que M. Blum 


|| a toujours soutenue. 


M. Léon Blum. 
même. ; 

M. le président du Conseil. —— Monsieur Blum, si 
vous voulez accepter nos thèses ou si vous voulez 
que nous acceptions les vôtres quand elles sont 
justes. 

M, Léon Blum. 
rires.) 

M, le président du Conseil. . si vous voulez, 
fout à l'heure, accepter nos dégrèvements et nos 
dotations d'outillage, j’enregistrerai avec plaisir votre 
adhésion. (Applaudissements ax centre, à droite. et 


sur divers bancs à gauche.) 


— Je l'ai soutenue à la tribune 


— J'aime mieux cela ! (Sou- 


Les diverses phases de la mise à exécution. 


Donc, Messieurs, je crois qu'il ne peut y avoir 
d'hésitation sur ce point : le Gouvernement français 
a réussi, à La Haye, à faire admeïtre que la mise # 
__ exécution soit une condition de l'évacuation. Cette 
_ mise à exécution comporte : 1° la ratification ; 2° la 
création de la Banque : 3° la remise à la Banque 
_ d’une première tranche de titres. Une fois cela fait, 
la commercialisation est acquise, et l'évacuation com- 
mence. C’est clair, c’est net, La Chambre nous ren- 
renversera peut-être là-dessus. Maïs c'est la vérité. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur Le + 
bancs à qauche.) 

M. Jules Uhry. — Et ce sont ceux qui vous 
 applaudissent qui renieront tout. 
M. le président du Conseil. — Si la Chambre veut 
_ avoir la bienveillance de me permettre it une courte 


tradition diplomatique a précisé. C’est quelque chose 


re rene men mn rie 


une da 


ture, je 
qui résume, technique 
phases de la mise à verre du ht re 
I. — Rédaction du plan. — C’est fait. 
IT. — Acceptation du plan par les Gouvernements# 
en principe. — C'est fait. 
HI. — Fixation des délails d'exécution, notam- 
ment des statuts et du siège de la Banque. — On aa 
s’en occupe en ce moment. 
IV. — Ratification du plan Vue par le Parle-, 
ment allemand. 
V. — Ratification par le Parlement français. 
VI. — Ratification par les autres Parlements. # 
VII. — Vote par le Reichstag des diverses lois! 
nécessaires à l'application du plan Young, chemins} 
de fer, etc., el, parce que ceci peut aller de pair 
avec cela, souscription du capital de la « Banque 
des règlements internationaux » par l’entremise dl 
banques d'émission ; nominalion du conseil d’admi 
nistration ; éleclion de son président ; nominatio 
du principal agent d’exécution de la Banque ; ; nomi- 
nation des fonctionnaires, des chefs de service et des | 
agents. # 
ŸEt voici la phase suivante : 
Remise à la Banque par l'Allemagne du certificat 
représentatif des annuités Young (annexe III, para-. 
graphe 1%), et par la compagnie des chemins de? 
fer allemands, remise du certificat d'engagement. 
(annexe I, paragraphe je 1 
Viennent ensuite l'engagement du Reich d’affecter 
certaines recettes au payement du certificat ci-dessus 
(annexe III, paragraphe 3) ; la requête de tous les. 
Gouvernements ou du Gouvernement français seul, à | 
la Banque, pour que des titres susceptibles d’être 
émis soient créés ; la prise en considération de cette. 
demande par la Banque, soit obligatoirement, s’il 
s’agit de titres à émettre contre les emprunts natio- 
naux, soit, quand la Banque estime cette mesure 
opportune, s'il s’agit de titres à émettre contre | 
espèces ; enfin, création des titres par le Gouverne- 
rent allemand, et remise des titres à la Banque. 
A ce moment, la commercialisation est accomplie 
et l’évacuation commence. Pas d'ambiguité, Voilà la 
situation, (Vifs applaudissements au centre, à droite 
et sur plusieurs bancs à gauche.) : 


| 


Le délai-limite du 30 juin pour l'évacuation : 


sans « mise à res », « rien ne commence ». 


M. Jules Uhry. — Et le 30 juin! 
M. François Albert. — Voulez-vous me permettre 
une observalion ? : 

M. le président du Conseil, —- Je m'excuse de ne 
pouvoir vous donner l'autorisation de m'’interrompre, 
La durée probable du débat — il y a quarante-cinq 
orateurs inscrits — et l’heure où nous SCLRHIES m'’as- 
sureront le pardon de mes collègues. - Je n’ai pas 
l'habitude de fuir les” interruptions. Mais, ce soir, 
je voudrais terminer. Je serai bref. 

M. François Albert, — Vous m'avez interrompu, 
cependant. ; : « 

M. le président du Conseil. — Je devine, au sur- 
plus, les interruptions, J'ai recueilli celle-ci : « Et le 
30 juin? » J'y réponds. : 

Au moment où les accords ont été paraphés à La 
Haye, on ne prévoyait ni le triste événement qu'a été 
la mort de M. Stresemann, ni l'accident courant qu'a 
été notre crise ministériclie. 

On croyait que cela irait vite et que les PA com. 
menceraient à courir dès l’année 1929. Et on avait 
écrit celle date du 30 juin pour éviter 
techniques, des evo possib 

é dans " 


, alors qu ‘aucune ratificat 
: a fortiori ne s’est produite, 


re, comme le disait M. Briand, si, les conditions 
4 remplies, on évacue, il n'y a pas d'intérêt à 
> traîner les choses. 

. François Albert, 


Réponse à M. Franklin-Bouillon. 


. le président du Conseil. — J'en aurais ter- 
-é avec les questions de politique étrangère, si je 
rais un devoir de bonne foi à remplir à l'égard de 
Franklin-Bouillon. 
:. Franklin-Bouillon a produit, hier, un certain 
abre d’affirmations qui n’ont pas été sans émou- 
l’Assemblée et auxquelles M. le ministre des 
ires étrangères a répondu tout à l’heure. 
Ma réponse, à moi, aura un autre objet, Monsieur 
oklin-Bouillon. 
n' vous écoutant, hier — je me suis peut-être 
mpé, j'ai peut-être mal écouté, mais en causant 
ce des collègues de différentes opinions, j'ai con- 
é que leur impression était identique à la mienne 
il m'a paru que vous imputiez aux Gouvernements 
cédents, et non pas seulement au dernier, qui n’a 


6 que trois mois, mais aussi à ses prédécesseurs, - 


woir, en face de phénomènes inquiétants, fait 
uve d’une inertie, d’une apathie et d’une igno- 
ce inexcusables, 
e voudrais noter — parce que c'est un devoir — 
aussi bien sous le dernier ministère de M. Poin- 
é que sous le ministère de M. Briand, cette ques 
a a été connue du Conseil des ministres et que 
st sous le ministère de M. Briand, au mois d’août 
mier, qu'a été signé le premier accord — d’ailleurs 
s difficile à négocier — de nature à nous apporter 
garanties que M. le ministre des Affaires étran- 
ces a résumées lout à l'heure. £ 
Jes garanties reculent l'échéance de certains plans 
travaux et elles ont fait admettre par nos alliés — 
nt beaucoup y répugnaient — la nécessité de sur- 
Her, selon l'application de l’article 43 du traité de 
rsailles, la démilitarisation effective de la Rhénanie. 
Zes garanties étaient difficiles à déterminer. 
2mins de fer, les routes, les ponts peuvent, évidem- 
ent, servir à des fins militaires, et nous le savons 
reste. 
Mais lorsqu'il s'agit d’une province dont l'activité 
2nomique et commerciale a triplé depuis la guerre 
qu'il faut faire apprécier cetle multiplication en 
scriminant le caraclère économique et le caractère 
ratégique des ouvrages par plusieurs Gouverne- 
ents, croyez-vous que ce soit très simple ? 
t ne pensez-vous pas que ce soit quelque chose, 
une chose importante, d’ avoir, et pour la première 
is depuis la guerre, au mois d'août dernier — sous 
ministère même qui, hier encore, était incri- 
iné et renversé pour sa prétendue négligence — 
tenu que le principe de la surveillance fût posé 
atiquement, que certains programmes à prochaine 
éeution fussent retardés de douze ans et que le 
oblème même des routes, dont aucun. Gouver- 
ment allié n'avait jamais voulu s'occuper, fût 
oncé dans un mémorandum remis à la Cons 
nce de La ie 


s critiques passèés de M. Tardieu à M. Briand. 


Et ici, pour être complet, il faut que j'ouvre une 
renthèse personnelle. 

a quelque chose de troublant pour moi, après 
Lee avoir été l'un : des auteurs du 


rien ne com- 
ce. (Applaudissements au centre et à droite.) Par 


Les” 


ü -cabinet précédent, So Ru] le chef du Gou- 
ris qui se présente devant vous, à me 
trouver, de la part des mêmes hommes — dont, 
cerles, je ne soupçonne ni le patriotisme, ni la. 
loyauté, ni la bonne foi — l'objet, et bien injus- nu 
ternent, je crois, des mêmes attaques : il y a dix. 
ans, à propos de la négociation du traité, sions 
d’hui sur la façon dont on l'applique. 

Ah! Messieurs, je suis prêt, s’il le faut, à faire 
un mea culpa. Il y a eu une période de ma vie où, 
après avoir subi les critiques de ceux qui con- £ 
naissent, au lieu des difficultés de l'action, les faci- 
lités de la critique, je me suis associé avec vigueur 
aux atlaques contre d'autres hommes qui, à leur 
tour, agissaient. 

J'avais quelquefois raison, et quelquefois tort 
aussi. Après le circuit que je viens de faire, je, le 
dis devant vous avec toutes les conséquences qu'on 
peut en tirer pour ou contre moi — quand il y a 
des hommes qui, au nom d’un pays, ont la respon- 
sabilité quotidienne de l’action et quand on est un 
simple député appelé à les regarder, à-les con- - 
trôler, il faut hésiter deux fois avant de lancer 
contre eux des critiques qui risquent de jeter dans 
le pays le doute et le découragement. (Vifs applau- - 
dissemenis au centre, à droite et sur plusieurs banes. 
à gauche.) 


+ 


La conception bismarckienne de la victoire 
et la conception française. 


Voulez-vous me permeltre d'ajouter un mot, qui, 
comme certains de ceux que j'ai déjà dits, est peut- 
être dangereux, parce qu'ik.essaye d'être tout à fait 
franc et d'aller au fond de vos ‘consciences ? Ê 

Qui, depuis dix ans, il y a eu un doute, une. 
anxiété dans les âmes de beaucoup de Français, qui 
ont eu l'impression que nous avions la victoire trop 
modeste. | 

On s'est demandé quelquefois si, dans les réu- 
nions internationales, dans les débats parlemen- 
laires, nous n'avions pas un peu irep l'air de 
plaider le dossier de la paix, alors que, vainqueurs 
nous aurions pu le dicter. 

Certains, allant plus loin — nous avons trouvé 
cela dans les journaux, dans les livres, dans k 
discours — ont dit : « Après 1877, qu'est-ce que 
l'Allemagne faisait ? Que ferait- elle à notre place si 
elle était victorieuse? » 

On a dit cela. 

Mes chers collègues, comme je ne veux pas ne 
que M. Briand, pas plus que le Gouvernement tout 


entier, sorlir d'ici dans une équivoque, là-dessus 
aussi je m'explique. 
Sous aucun de ses Gouvernements — pas même 


sous M. Clemenceau, puisque, quand j'appartenais M 
au Gouvernement de M. Clemenceau, nous élions 
constamment accusés, à la tribune, d'avoir sacrifié - 
les droits de la France, — à aucun moment la 
France n'a joué le jeu de Bismarck après 187 
C'est vrai. s 
Et la France a bien fait car, dès le lendemain de 
1871, dans la politique bismarckienne et dans . à 
l'usage qu'elle faisait de la victoire, se trouvaient 
en germe tous les risques de désastres qu'ont consa- 
crés l'armistice dé-Rethondes et le traité de Ver- 
sailles. = 
La France a joué autrement. Attaquée æt victo-. 
rieuse, elle n’a pas voulu pratiquer une politique de. 
dictature européenne qu'aurait rendue d'ailleurs. 
ficile le caractère interallié de sa victoire. : 
Elle n # a pas songé. Des Gouvernements succes- 
sifs, menés par des hommes aussi différents que 
M. Clemenceau, M. Poincaré, M. Briand, ou 
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moi-même, ont pratiqué une politique d'équilibre, | s assistor ce moment, nou is 

d'organisation de l’Europe, qui nous permettra de plusieurs ois, nous avons assisté le 22 oct 


jouer le rôle traditionnel qui nous appartient et qui 
ne nous diminuera pas: 

De cela encore, mes chers collègues, je prends Ja 
responsabilité ; el Si, pour l'avoir dit, j'étais ren- 
versé, je le serais joycusement, ear j'aurais dit ce 
que je pense. (Vifs applaudissements au centre, à 
droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


La politique intérieure. 
La composition et le programme du cabinet. 


M. Tardieu rappelle dans quelles conditions 
= est né le cabinet après les deux échecs succes- 
 sifs de M. Daladier puis de M. Clémentel. On 
Jui a reproché d'avoir, dans une même journée, 
après le refus des radicaux d'entrer dans la 
combinaison, d’avoir changé de personnel et 
en même temps de programme. Son pro- 
gramme, exposé dans la déclaration ministé- 
rielle, il l’avait dans l'esprit au moment où il 
sollicitait le concours des radicaux, 
monde peut voter, il est « inattaquable » ; et 
- il serait vain de chercher une mauvaise querelle 
au ministre des Finances parce qu'aujourd'hui 
il a consenti ce qu'hier il jugeaif encore im- 
prudent. Le président du Conseil regrette que 
les radicaux-socialistes aïent refusé les porte- 
feuilles qu'il leur offrait : du moins a-t-il l’es- 
poir qu’ « après l’admirable discours de 
M. Briand » et le « modeste exposé » qu'il ap- 
porte, « d'élargir un peu » sa majorité vers 
- Ja gauche. 
: Il ne fera toutefois aucune concession au 
parti communiste, ce qui ne veut pas dire qu’il 
sera hostile à toute mesure de clémence en ce 
qui les concerne comme en ce qui concerne les 
condamnés alsaciens et lorrains : il soutiendra 
notamment le projet de M. Poincaré sur l’am- 
nistie consécutive à cerlains procès. 


Collaboration nécessaire des partis. 


M. Tardieu examine l’ensemble de Ja situa- 
tion politique telle qu'elle résulte de la compo- 
sition numérique des partis. Il conclut que, 
aucun parti dans la Chambre ne pouvant pré- 
tendre imposer sa suprématie, il y a intérêt 
pour tous et pour le pays, non à se combattre, 
mais à collaborer. Nous reproduisons cette con- 
elusion in ertenso : 


M. le président du Conseil, —— Si nous sommes ici 
en proportion numérique d’opinions telle qu’il 
. semble malaisé soit de faire un ministère, soit de 
. le maintenir, je le répète, ce n’est pas nous les pre- 
miers responsables. 

Seulement, une fois que nous sommes ici, envoyés 

pour quatre ans par les électeurs, le problème qui se 

_ pose à nous est de savoir si, en présence d’une situa- 
on de base difficile, nous la compliquerons ou 

. l'améliorerons. (Applaudissements aw centre et. 
droite.) 

Mes chers collègues, je crois que personne ne me 
contredira si je dis que, 
nous n’avons, ni les uns ni les autres, fait tout ce 
qu’il fallait pour cette amélioration. 


tout le. 


- derniers 


dans les derniers mois, 


Fi voyages forment la jeunesse. Moi, c’e 


nous sommes: menacés d'assister aujourd’ ‘hui à 
sorte de quadrille infernal fait pour RÉ 
pays: 7 
Les uns, au nom de la Late extérieure, vol 
contre leur politique intérieure. Pendant ce tem] 
les autres, au nom de la politique intérieure, vote 
contre la politique extérieure qu’ils ont constari} 
ment soutenue. 
Dans un discours prononcé pendant les vacance 
que l’on m'a reproché parce que, paraît-il, jy a 
marqué trop de bonne humeur, j'ai rappelé d 
faits : les partis de l’ordre votant en 1926 contre 
budget, les partis de gauche votant en 1929 con! 
celle liquidation de la guerre qui a été pourta 
au congrès d'Angers, un des articles de leur p 
gramme. 
La séance du 22 octobre et - celle d’aujourd’h 
accusent jusqu’au paradoxe, les > à Fonte, ce 
situation. . 
Eh bien! voyons, qu nav faire, les uns 
les autres? Ah! vous allez voir que je ne ruse 
et-que je ne cherche pas à cueillir des majorités} 
rencontre, M. François Albert lui- même, quand j'a 
rai fini, me rendra justice, et il n’est pas bienw 
Jant : (On rit.) 
Que va-t-il arriver ? Vous avez en ce moment 
mains, Messieurs, à votre disposition, un mag 
fique double. Mettez-nous en minorité tou 
l'heure; vers les premières aurores. Et alors vo 
les gens de gauche, vous allez une fois de plus, s 
le vouloir bien entendu, abattre la politique. 
M. Briand. (Protestations à gauche et à l'extrèn 
gauche.) | e 
M. Grumbach, — On l'appellera le tech 
M. Maxence Bibié. — Il sera bien plus à lai 
au contraire. 
M. le président du. Conseil. ‘autres, dont#l} 
semble que la plus grande anxiété ait été, dans. 
mois, de voir renaître un Gouvernemé 
de cartel, rouvriront probablement la route, en n 
à SOLERREnE (Mouveme 


k 


fl 


DE 


renversant, à ‘ce 
divers.) 
Messieurs, il n’est pas possible de continuer ain 
I] faut que la Chambre arrive à une solution. 
Nous avons à choisir — qu’on me fasse grâce 
certaines campagnes de presse que j'ignore, et 
j'ignorerai toujours |! — nous avons à choisir 
entre une discipline intérieure, un reclassement, it} 
l'impuissance et l'anarchie. (Vifs applaudissem 
au centre et à droite.) : # 
Eh bien ! nous avons grand intérêt à nœl|l 
reclasser, que nous le voulions ou non, et, que vor} 
appeliez cela comme vous le voudrez, concentratia Î 
conciliation, solidarité, ou affirmation, il n’y a p 
de parti ici qui puisse être maître de la Chamb# 
Quand on n'est pas le maître, il faut collabo: 
et, pour collaborer, il ne faut pas se dire inu 
ment des sottises. | 
Or, nous passons notre temps, des dt côtés fl 
je n'exclus personne, — à nous attaquer les uns ÎÀ 
autres. - 
J’ai pu le faire autrefois. 
M. François Albert a lu de moi de vieux 
COUrS. 
Je ne JTui dirai. qu ‘une chose, c’est quil en 
oublié. J'en ai prononcé de pires. (Rires.) 
M. François Albert. — Oh! c’est certain! 
M. le président du Conseil. — On ie 


pas, au" S NES 
É ee Fe “6 est la formule de collaboration 
aous vous apportons, C'est un programme pure- 

. économique et financier, d'une lafge ampleur, 
nous vous avons soumis. 

Louis de Chappedelaine, — C'est celui de la 
nission des finances. (Applaudissements à gauche 
l’extréme gauche.) 

le président du Conseil. — Il à paru accep- 

:3 VOUS sembliez, hier, regretter de ne pas 
ir proposé. (Mouvements divers.) 
il en est ainsi, et si vous voulez bien penser à 
pression désagréable qu'aura le pays en ouvrant 
journaux demain. (Mouvements. divers.  — 
laudissements au centre, à droile et Sur anse 
> à gauche.) 


br ! (Mouvements divers.) 

. le président du Conseil. — On m'a reproché 
ne pas assez penser aux groupes. J’ai bien le 
t de parler de l'opinion publique. 

: dis donc que, sans aller aux conclusions 
lancières que vous évoquez, si le pays voyait 
ain, dans les journaux, la nouvelle d’une crise 
istérielle, il ne penserait pas que nous travail: 
; an mieux. 

les chers coilè gues, gardons nos doctrines, gar- 
1s nos partis, mais travaillons ensemble, parce 
il faut, voyez-vous, que la France continue. (Vifs 


‘cs à gauche. — Au centre et à droite, MM. les 
Wiés se lèvent et bte er : 


LES ORDRES DU JOUR 


Trois ordres du jour étaient proposés à la 
ambre comme conclusion du débat. Le pre- 
er, présenté par M. Dalimier et plusieurs de 
collègues, était ainsi conçu : 


a Chambre, résolue à ne tenir qu'un Gouver- 
ment qui, par sa composition et son programme, 
isse permeltre de réaliser l’union des républicains, 
joussant toute addition, passe à l’ordre du jour. 
Le deuxième, déposé par MM. Léon Blum, 
ncent Auriol, Renaudel, Bracke et plusieurs 
leurs collègues, élait ainsi rédigé : 


La Chambre, refusant sa confiance à un Gouver- 
ment de réaction nationaliste et cléricale, passe 
l’ordre du jour. : 


Le troisième, signé de M. Gaston Thomson, 
seul accepté par le Gouvernement, qui po- 
+ la question de confiance, Stat ainsi libellé : 


La Chambre, approuvant (és déclarations du Gou- 
nement, confiante en lui pour assurer le respect 
s lois fondamentales de la République et pour 
roître, par le développement de notre production 
lustrielle et agricole, la prospérité du pays dans la 
x intérieure, la sécurité et le rapprochement des 
1ples, repoussant toute addition, passe à l’ordre 
kr i + 


» 


René Richard, — Votre dictature où la FR 


- genberg, dont M. Briand a tenté vainement de 
_dirainuer l'importance, M. 


laudissements ‘au centre, à droite ‘et sur quelques ‘ 
_ gères, Mais à 


‘eien membre du parti radical et radical-soc 


_ EXPLICATIONS DE VOTE 


M. Louis Marin. 


M. Louis Marin constate que plusieurs de 
questions qui avaient été posées au Gouverne 
ment dans la séance du »2 octobre, et auxquelles 
M. Briand avait alors obstinément refusé de 
répondre, ont reçu aujourd'hui des réponses 
qui le satisfont. Mais bien des affirmations de 
M. Briand sont erronées : il est faux notam- 
ment qu'en établissant l'occupation pendant 
quinze ans, le traité de Versailles ne visait que 
les gages pour les réparations et non pas la 
sécurité. L'article 429 dispose notamment que 
« si à ce moment les garanties contre une 
agression non provoquée de l'Allemagne né 
taient pas considérées comme suffisantes ] 
les Gouvernements, l'occupation serait co: 
tinuée » : il s'agit bien de sécurité. Sur l'en 
trée de l'Allemagne à la Société des Nations, 
à laquelle se refusa naguère Viviani au nom de 
la morale internationale ; sur la volonté d'a- 
gression de l'Allemagne proclamée à la tribune 
par M. Franklin- Rouillon ; sur le plébiscite Hu- 


Louis Marin tient 
à marquer son opposition très nelle à la thèse 
soutenue par le ministre des Affaires étran: 
l'heure actuelle une question po: 
- litique urgente domine le débat, celle d’assur 
-Jexistence du cabinet. L’orateur se rés 

donc, ainsi que M. Briand l'a conseillé à la 
Chambre le 92 octobre, d'examiner les proto: 
coles qui seront signés He les commissions 


M. Camille Briquet, qui fut des vingt-huit 
radicaux-socialistes partisans de la collabora 
tion avec M. Tardieu, vient ee qu'en 


liste ; M. André de Fels, de la Gauche radicale 
M. Gaston Henry- Haye, du groupe des 
pendants, voteront pour le Gauvernement, 


LE VOTE 


La priorité en faveur de l’ordre du jour 
présenté par M, Thomson n'est pas contestée 
le président du Conseil combat pour trois rai 
sons l'addition proposée par M. Uhry: « Résolue 
notamment à défendre énergiquement : -fa Jai 
cité et les lois scolaires de la République » 
d’ abord pe que l’ordre du jour de M. Thom: 
son se terminant par ces ao : € Repoussa 
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toule addition », il serait illogique d'y ajouter 
précisément l’addition de. M. Uhry ; puis parce 
que cette addition fait double emploi avec la 
formule incluse au début de l’ordre du jour 
de M. Thomson ; enfin perce qu'il n’est pas un 


républicain qui ne puisse voter un ordre du 


jour sighé par M. Thomson. 

Le président déclare que, pour se conformer 
au règlement, la Chambre doit d’abord se pro- 
noncer sur les mots : « Repoussant toute addi- 
tion », dont le Gouvernement demande le vote 
en posant la question de confiance. 

\HAQTE Les mots : « Et repoussant toute addition » 
- + sont adoplés par 327 voix contre 256. 

L'ordre du jour de M. Gaston Thomson, sur 
lequel le Gouvernement pose également la ques- 
tion de confiance, est ensuite volé par 332 voix 
contre 253. 


SCRUTIN 


Sur l'ordre du jour de M. Gaston Thomson. 


Ont voté contre : 


MM. Accambray. Albert (François). Albertin. Amal 
(Haute-Garonne). Andraud (Puy-de-Dôme). Antériou, An- 
tonelli. Appell. Archimbaud (Léon). Aubaud (Oise). Augé. 
Auriol (Vincent). 

Baron (Charles) (Basses-Alpes). Baron (Etienne) (Tarn- 
et-Garonne). Barthe (Edouard). Bastid (Paul). Bazile (Gäs- 
ton). Beaugrand. Bedouce. Bellocq. Béluel. Bénazet (Paul). 


Bergery. Bernier (Paul). Beron. Berthezenne. Berthod 
(Aimé) (Jura). Berthon (André) (Seine). Bertrand (Wil: 
liam). Besnard-Ferron. Bibié (Maxence). Blancho. Blum 


-(Léon). Bonnet (Georges). Borel (Emile) (Aveyron). Borrel 
(Antoïne) (Savoie). Boudet (Allier). Bouëssé. Bouligand. 
Boutet (Ardennes). Bouyssou (Léo) (Landes). Bracke. Bran- 
don. Bravet. Breton (André-J.-L.). Briquet. Brunet (Fré- 
déric) (Seine). Brunet (René) (Drôme). Bruyas (Rhône). 
Buisset. Burtin. : 

Cachin (Marcel). Cadenat, Cadot. Caffort. Calvet. Cam- 
boulives, Canu. Capgras. Carmagnolle. Carron. Castanet. 
Castel. Catalan (Gers). Cazals. Chabrun (Mayenne). Cham- 


mard (de). Chappedelaine (de), Chassaing. Chastanet 
Chautemps (Camille). Chevrier. Chommeton. Chouffet. 
Clamemus, Colomb. Compère-Morel. Connevot. Constans 


(Paul) (Allier). Cot. Cotin. Courrent. Cuttoli (Jules). 
Daladier. Dalimier. Debrégéas. Deguise. Delabarre. 


Delbos. Delcourt. Desoblin. Deyris (Pierre). Dezarnaulds. | 


Doeblé. Doriot. Ducos. Dumesnil (Jacques-Louis) Dura- 
four. Durand (Julien) (Doubs). 
Even (Côtes-du-Nord). Evrard. Faure (Emile) (Indre-et. 
Loire), Faure (Paul) (Saône-et-Loire). Fayolle. Fays. Ferin 
$ (Raymond). Ferrand. Février. Fiancette, Fié. Forcinal. 
nc Fraisseix, Frossard, Frot. 

; : Gamard. Garat. Gardiol. Geistdoerfer. Georges (Richard). 
Goniaux. Goude, Gouin (Félix). Goujon. Gounin (Cha- 
je rente). Gourdeau. Gout. Gros (Arsène) (Jura). Gros (Louis) 
: (Vaucluse). Grumbach. Guernut, Guichard. Guillon. Guy 
_ (Henri). ‘ 
_  Hauet. Hauss (René). Héliès (Louis). Hérard. Herriol. 
_ Hesse (André). Hymans. 

Jacquier, Jaubert. Jouffrault. 

La Chambre. Lafaye, Lafont (Ernest). Lalanne (Gaston). 
Lambert. Lamoureux. Laroche. Lassalle. Laumond. Laville. 
Lebret. Lefchvre (François). Le Louédec. Lesesne (Gus- 
tave).  Lévy-Alphandéry. Locquin.  Longuet.  Lorgeré. 
Louart, Luquet. 


Maës. Malvy. Marchandeau. Marcombes, Marie (André). 


mentati 


| Marquet. Marsais, Massé Œmile) (P 


cent (Léon) (Pas-de-Calais). . 
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uy-de-Dôme). Mas 
Masson. Maupoil. Ménier (Charente). Merle. Meyer (Lé 
Miellet. Mistler. Mistral. Moch (Jules). Monnet. Mon 
(Jean). Morin (Ferdinand). . Morinaud. Mourer. c 
(Marius). SES 

Nicollet (Paul) (Ain). Nogaro. Nouelle. 

Ossola (Jean). : 

Paganon. Palmade, Parsy. Pascaud, (Charente). P 
Boncour.. Paulin (Albert). F'ayra. Peirotes. Perfetti. Per 
Pieyre. Piquemal. Planche. Poittevin (Guslon). Pom 
Pouzet. Proust. É 


Queuille. % 
Ramadier, Rameil (Pierre). Raude. Rauzy. Ravañ 
Revaitour. Renaudel. Reynaud (Auguste) (Var). Rich 


(René). Richerand, Rllaterre. Rivière, Robert. Rod: 
Rognon (Etienne). Rouger (Hubert). Roumagnoux. F4 
quier. Roux (Rémÿ) (Bouches-du-Rhône). Roy. Rudi 
Rucklin (René) (Doubs). < : 4 
Sabiani, Salengro. Schmidt (Jammy). Selafer.  Sé 
(Albert) (Loire). Sire. Sixte-Quenin. Sizaire, Spinasse,h 
Tasso (Hénri). Tellier. Ternois. Tessan (de). Thiv 
Thomas. Triballet. Tricoteaux. le 
Uhry (Jules). ee 
Varenne (Alexandre), Vassal. Vernay. Viollette. 


' L 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Bellanger. Bouisson (Fernand) (Bouches-du-Rhômi 
Charrier. Franklin-Bouillon  Guersy. Landry. Laure} 
Mürgaine. Pacaud (Vendée). Painlevé. Patenôtre R 
mond). Poncet (Paul). Rimbert. Roux-Freissineng. V| 


Absents par congé :' | 


MM. Boyer (Edmond) (Mainc-et-Loire). Bringer. Cazakl 
Dahlet, Falcoz. Faugère (Georges) (Dordogne). : Foulél 


Gratien (Auguste). É : 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Duclos. Marty (André). 


Rectifications de vote. 


M. Pradon-Vallancy, porté dans le présent : scruk 
comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu « sa 


tenir ». 


Tous les autres députés ont voté pour. 
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L’Almanach du Pélerin pour 1930. — Un ve 
25x18 em. de 128 pages. Prix, 2 francs. Bon 
Presse, Paris. 1929. ge 


« Le premier et le bienvenu des almanachs. On © 
naît cé grand volume de 128 pages dont la couverts 
rouge porte une crèche de Noël. Un million deux c 
mille exemplaires en ont été répandus l'an dernier de 
tous les pays. C'est une collection unique dé ect 
variées et inédites de nos meilleurs auteurs : contes, cor 
dies, variétés curieuses ou instructives, On y trot 
aussi quantité de renseignements pratiques, des sta 
tiques, une revue des principaux faits de l’année, a 
une illustration abondante, en cinq couleurs, Cette ant 
il possède un nouvel attrait : un concours facile dots 
75 000 francs de prix. » Là 2 state Au 


5, rue Bayard, 


vd. 


